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Partie I : Introduction et objectif du Check 
Climat et RRC 
 
1. Introduction et contexte 
1.1.  But et structure du document 
La DDC a comme objectif de tenir systématiquement compte des problématiques liées au chan-
gement climatique et à la réduction des risques de catastrophe (RRC) dans la coopération au 
développement. Cette approche reflète l’engagement des membres de l’OCDE à œuvrer en fa-
veur d’une meilleure intégration de l’adaptation au changement climatique dans la planification 
et l’aide au développement, tant au sein de leur propre gouvernement que dans leurs activités 
avec des pays partenaires. Le Check Climat et RRC se veut un instrument de soutien au person-
nel de la DDC et à ses partenaires de projet pour l’analyse des stratégies, programmes ou projets 
de coopération (existants ou planifiés), concernant leur sensibilité et leur impact par rapport au 
changement climatique et aux catastrophes naturelles. La DDC a donc rédigé le présent docu-
ment, qui s’articule autour de trois axes principaux : 
› La Partie I traite des fondements et du cadre du Check Climat et RRC, et indique à 
l’utilisateur la procédure à suivre pour cette évaluation.  
› La Partie II contient un guide pratique qui constitue l’essentiel du document et qui instruira 
le personnel de la DDC et les partenaires dans la manière d’évaluer les stratégies, programmes 
ou projets existants ou planifiés quant à leur sensibilité au changement climatique et aux catas-
trophes naturelles. Ce guide contient des explications et des conseils pratiques qui guideront 
l’utilisateur dans le processus du Check Climat et RRC.  
› La Partie III du document contient du matériel d’aide et de support.  
 
1.2. Fondements du Check Climat et RRC 
Il est communément admis que s’attaquer au changement climatique et réduire l’impact des 
catastrophes naturelles est l’un des plus grands défis auxquels nous sommes confrontés au-
jourd’hui. Les pays en développement étant particulièrement vulnérables aux effets du change-
ment climatique en raison de leur forte dépendance aux ressources naturelles et de leur faible 
capacité à lutter contre ces effets, le changement climatique représente un facteur à prendre en 
considération dans les objectifs prioritaires de développement. Les catastrophes et le change-
ment climatique peuvent gravement contrecarrer les priorités essentielles telles que la lutte 
contre la pauvreté ou le renforcement de la sécurité, thèmes qui vont encore gagner en importan-
ce ces prochaines décennies.  
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La gestion des risques de catastrophe et des effets du changement climatique est toujours 
synonyme d‘incertitudes. Décrire la situation actuelle est déjà une entreprise caractérisée par 
l’incertitude et celle-ci augmente encore lorsque l’on prend en compte le champ d’évolutions 
possibles. Même si les différents modèles de changement climatique s’accordent généralement 
sur les variations de température à large échelle, des incertitudes demeurent concernant les pré-
cipitations, la variabilité climatique et les événements extrêmes, et plus encore lorsqu’il s’agit de 
phénomènes d’échelle plus réduite (nationale, régionale et locale). La climatologie n’est et ne 
sera pas en mesure de fournir des prévisions quantitatives précises pour tous les aspects du cli-
mat à un endroit spécifique, ni actuellement ni dans les années, décennies ou siècles à venir 
(OCDE 2009). Dès lors, la gestion des incertitudes actuelles et futures est l’un des aspects essen-
tiels du présent Check Climat et RRC. Par le passé, la coopération au développement et l’aide 
humanitaire ont déjà intégré dans leur planification des facteurs hautement incertains comme la 
démographie, les conditions et les règles économiques ainsi les aspects de réglementation. Le 
changement climatique est un facteur d’incertitude supplémentaire.  
Les catastrophes sont généralement d’origine naturelle. Cependant, les dommages ou les 
destructions subies résultent souvent d’un développement inadéquat comme la mise en place de 
structures, d’institutions ou de réseaux très vulnérables. Le changement climatique ne se mani-
feste pas seulement par des fluctuations dans les conditions météorologiques, mais aussi par des 
événements extrêmes tels qu’inondations, sécheresses, vagues de chaleur ou tornades. Il est 
étroitement lié à l’augmentation des risques de catastrophe, et les stratégies de lutte contre ces 
phénomènes tiennent compte du lien étroit entre l’adaptation au changement climatique et la 
RRC. Le présent document se fonde donc sur une approche alliant la prise en compte des risques 
liés au changement climatique et des autres catastrophes naturelles. 
La DDC est en mesure d’intégrer systématiquement le changement climatique et la RRC 
Dans ses programmes de coopération au développement et d’aide humanitaire. Une telle appro-
che est nécessaire si l’on veut atteindre et consolider durablement les objectifs du développe-
ment. Ces dernières années, différents guides et outils ont été créés par des agences de dévelop-
pements pour parvenir à ce but.1 La DDC, en compilant les informations pertinentes, a dévelop-
pé son propre Check Climat et RRC. Contrairement aux outils préexistants, le Check Climat et 
RRC ne contient pas seulement les mesures d’adaptation, mais aussi la RRC et les mesures 
d’atténuation du changement climatique. De plus, il s’applique aux procédures administratives 
spécifiques de la DDC.  
 
 
1  A. Olhoff and C. Schaer 2010: Inventaire des outils et des directives pour l’intégration à grande échelle de 
l’adaptation au changement climatique, développé par le PNUD ; fournit un aperçu des outils et des concepts 
existants  
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Que signifient l’adaptation au changement climatique et les mesures d’atténuation de ce 
changement ? 
L’adaptation est définie comme l’ajustement des systèmes naturels ou humains aux changements 
climatiques actuels ou prévus, ou à leurs effets, visant l’atténuation des dommages ou la valori-
sation des bénéfices (GIEC 2007b)2. Par ailleurs, l’atténuation concerne les interventions hu-
maines visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre à la source ou à accroître les puits 
de carbone (GIEC 2001). 
 
Le principe de l’adaptation au changement climatique est illustré en .  
 
Figure 1 Concept schématique de l’adaptation. Source : GTZ 2009b. La courbe rouge indique l’évolution po-
tentielle des précipitations dans un pays en développement. Autrefois, les agriculteurs avaient développé des 
stratégies visant à compenser ces variations, ce qui ne les empêchaient pas d’être vulnérables aux fluctuations 
extrêmes du climat. Avec le changement climatique, la courbe des précipitations a tendance à descendre ; les 
conditions climatiques dépassent de plus en plus souvent l’étendue de la résilience. Par conséquent, des initia-
tives d’adaptation proactives permettent d’étendre l’étendue de la résilience. 
Il arrive fréquemment que les mesures d’adaptation se recoupent avec les stratégies de dévelop-
pement « classiques ». Les activités déployées en vue d’atteindre les objectifs de développement 
peuvent automatiquement entraîner des avantages sur le plan de l’adaptation. Par exemple, les 
décisions prises dans le cadre d’activités de développement pour diminuer la pauvreté et amélio-
rer l’alimentation, la formation, les infrastructures et la santé opèrent en synergie avec les mesu-
res d’adaptation. Par contre, toute action de développement classique ne tenant pas compte du 
changement climatique risque de créer une situation de maladaptation.  
 
 
2  D’autres définitions de l’adaptation au changement climatique sont disponibles chez Schipper 2007 : 
www.preventionweb.net/files/7782_twp107.pdf 
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Exemples de maladaptation (risque accru) :  
La construction d’infrastructures de transport dans une zone dangereuse risque d’entraîner une 
situation de maladaption. Bien que de nouvelles routes soient peut-être insensibles aux intempé-
ries et qu’elles aient été construites en fonction de l’évolution du climat, elles risquent d’attirer 
de nouveaux lotissements dans des zones sujettes à un impact particulier du changement clima-
tique, comme le littoral, qui est vulnérable à l’élévation du niveau de la mer (OCDE 2009). 
Autre source de maladaptation : les solutions d’assurance boiteuses. Si une couverture 
d’assurance est bon marché et facilement accessible, elle risque de réduire les incitations à 
l’adaptation et pousser les individus à se comporter de manière plus dangereuse (p. ex. créer des 
lotissements dans des zones sujettes aux inondations ou cultiver des plants offrant une faible 
résistance aux inondations). 
 
Qu’entend-on par la réduction des risques de catastrophe ?  
La réduction des risques de catastrophe (RRC) se définit ainsi : concept et pratique de la réduc-
tion des risques de catastrophe grâce à l’analyse et la gestion systématique de leurs causes, no-
tamment par la réduction de l’exposition aux aléas3, la réduction de la vulnérabilité4 des person-
nes et des biens, la gestion rationnelle des terres et de l’environnement et l’amélioration de la 
préparation aux événements extrêmes (UNISDR 2009). 
Le concept de risque est illustré en .  
 
 
3  Un aléa est un phénomène dangereux, une substance, un événement physique, une activité humaine ou une 
condition pouvant causer des pertes de vies humaines, des blessures ou d’autres effets sur la santé, des dom-
mages aux biens, des pertes de moyens de subsistance et de services, des perturbations socio-économiques, ou 
des dommages à l’environnement (UN ISDR). 
4  Vulnérabilité : Conditions déterminées par des facteurs ou des processus physiques, sociaux et institutionnels, 
économiques et environnementaux accroissant l’exposition d’une collectivité aux impacts des aléas (UN ISDR). 
La vulnérabilité est plus faible s’il existe des facteurs positifs accroissant la capacité des populations à réagir aux 
aléas (capacité de réaction ou d’adaptation). 
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Figure 2 Concept de risque. Source : Planat 2004. Planification de mesures de prévention et d’anticipation 
s’appuyant sur une approche intégrée. 
 
Concept de risque : plani-
fication de mesures de 
prévention et d’anticipation 
suivant une approche inté-
grée visant à : 
o réduire les risques exis-
tants  
o s’adapter aux facteurs 
de risques variables 
o empêcher une aggrava-
tion des risques (p. ex. 
« do no harm ») 
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En quoi l’adaptation se distingue-t-elle du développement au sens classique? 
L’adaptation au changement climatique et la RRC peuvent être mises en œuvre soit en tant que 
stratégie d’adaptation indépendante, soit être intégrées à des processus de développement visant 
à rendre ceux-ci plus résilients5 ou mieux adaptés au changement climatique. Si, dans certains 
cas, il est nécessaire de mettre en place des mesures d’adaptation indépendantes, c’est surtout en 
tant que partie de programmes traditionnels plus vastes que ce type de mesures doit être mis en 
œuvre. Cette approche est qualifiée d’intégration ou de « mainstreaming » de l’adaptation au 
changement climatique au sein de la coopération au développement et/ou au sein des structures 
institutionnelles d’un pays partenaire. 
 
 présente une répartition possible des activités d’adaptation dans le contexte de la coopération au 
développement. Dans la partie gauche, l’accent est mis sur la vulnérabilité; c’est la partie qui 
regroupe les approches du développement au sens classique. La partie de droite, elle, montre les 
activités visant l’impact du changement climatique qui échappent au domaine du développe-
ment. La partie médiane recense une large palette d’activités ayant différents degrés de vulnéra-
bilité et d’impact (Mc Gray et al. 2007). D’un bout à l’autre, on peut distinguer grosso modo 
quatre types d’efforts d’adaptation/RRC (de gauche à droite), les deux parties du centre étant 
celles visées par le Check Climat et RRC et qui, par conséquent, sont concernées par 
l’intégration du changement climatique et de la RRC dans la coopération au développement. 
 Intégration du CC et des risques de catastrophe dans la coopération au développement 
 
Figure 3 Intégration du CC et des risques de catastrophe dans la coopération au développement.   
Source : adapté de McGray et al. (2007) dans Klein and Persson (2008). 
 
 
5  La résilience est le terme désignant la capacité d’un système, d’une communauté ou d’une société exposée aux 
risques de résister, d’encaisser, de s’adapter et de se remettre des effets d’un aléa, en temps opportun et de ma-
nière efficace, notamment par la préservation et la restauration de ses structures et ses fonctions de base (UN 
ISDR). 
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1.3. Objectif du Check Climat et RRC 
Le Check Climat et RRC sert de guide permettant d’examiner et d’évaluer systématiquement les 
stratégies, programmes et projets existants ou futurs sur le plan de leur exposition au change-
ment climatique et aux catastrophes naturelles. Il aide à identifier les mesures d’adaptation des-
tinées à faire face au changement climatique en réduisant les risques et en profitant des opportu-
nités afin d’intégrer l’adaptation au changement climatique dans la coopération au développe-
ment. Le Check Climat et RRC met l’accent sur l’intégration du changement climatique et de la 
RRC dans la coopération au développement, comme indiqué en . En outre, il soutient le proces-
sus d’intégration des résultats dans les procédures de la DDC. Il en découle qu’il appuie 
l’intégration systématique des notions de climat et de RRC dans la coopération au développe-
ment et les actions humanitaires, contribuant ainsi à soutenir les activités liées au développe-
ment durable et au maintien des moyens de subsistance. Ce Check n’a pas pour but de déve-
lopper des projets d’adaptation ou des projets RRC spécifiques, mais plutôt d’intégrer 
systématiquement (« mainstreaming ») le changement climatique et les catastrophes natu-
relles comme un facteur important à considérer lors de l’élaboration d’une stratégie, d’un 
programme ou d’un projet.  
 
1.4. Principes du Check Climat et RRC 
Le Check Climat et RRC de la DDC est fondé sur les principes suivants : 
 
Principe 1 – Le document d’orientation de l’OCDE comme référence 
Le document d’orientation de l’OCDE sur l’adaptation au changement climatique et la coopéra-
tion pour le développement (OCDE 2009)6 a été approuvé en mai 2009 par les ministres de 
l’environnement et du développement. Il bénéficie d’une grande légitimité, car reconnu comme 
cadre de référence par les bailleurs de fonds concernant l’intégration de l’adaptation au chan-
gement climatique aux niveaux national, sectoriel, local et des projets. Le document 
d’orientation de l’OCDE et son approche en quatre étapes sert donc de référence. Cependant, 
le Check Climat et RRC de la DDC ambitionne de dépasser la portée du document d’orientation 
de l’OCDE – qui traite principalement de l’adaptation – par le fait qu’il intègre systématique-
ment :  
› Les mesures d’atténuation du changement climatique 
› La réduction des risques de catastrophe. 
 
 
6  Le document d’orientation de l’OCDE est disponible ici : 
http://www.oecd.org/document/3/0,3343,fr_2649_34361_44146499_1_1_1_1,00.html. 
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Principe 2 – Intégration aux procédures et à la gestion du cycle de projet (PCM) de la DDC 
Le présent document est un guide destiné au personnel de la DDC pour traiter les risques liés au 
changement climatique et à la RRC. Le Check Climat et RRC est l’un des outils proposés par la 
DDC en matière d’évaluation des risques et représente une contribution importante à l’analyse 
des risques majeurs qui est obligatoire lors des entrées en matière et des propositions de crédits.  
Le Check Climat et RRC de la DDC s’applique à différents niveaux d’intervention, tels que 
stratégies, programmes et projets de coopération. Le guide (dans la Partie II) fournit des conseils 
pratiques sur la manière d’intégrer les résultats dans les procédures de la DDC (évaluation des 
risques en tant qu’élément du processus d’entrée en matière et de proposition de crédit, cadre 
logique, etc.).7. Le Check Climat et RRC est étroitement associé au PCM de la DDC, les étapes 
du Check Climat et RRC sont donc entièrement compatibles avec les procédures de projet DDC.  
 
Principe 3 – Combinaison de l’adaptation au changement climatique, de la RRC et de 
l’atténuation du changement climatique 
Les changements dus au climat et les événements extrêmes concernent les spécialistes de 
l’adaptation au changement climatique comme ceux de la RRC. Alors que la recherche dans le 
domaine du changement climatique met davantage l’accent sur les changements progressifs et 
continus comme l’élévation de la température moyenne, celle du niveau des mers et les modifi-
cations des schémas de précipitations, les spécialistes de la RRC, eux, se concentrent plutôt sur 
les crises et les catastrophes exceptionnelles comme une inondation ou une tempête (Birkmann, 
J. et al. 2009)8. Etant donné que le changement climatique se traduit souvent sous forme 
d’événement extrême, la convergence entre la réduction des risques de catastrophe et 
l’adaptation au changement climatique paraît évidente, et de ce fait, la première est considérée 
comme l’élément central de la seconde. Comme indiqué dans la , les stratégies et les actions se 
recoupent largement. En raison de ce rapprochement très net, l’intégration de l’adaptation au 
changement climatique et de la réduction des risques de catastrophe sont traitées conjointement 
dans le Check Climat et RRC, méthodologiquement parlant. Le Check tient compte à la fois des 
changements climatiques progressifs et des événements naturels de types hydrométéorologique 
et non hydrométéorologique.  
 
 
 
7  Pour une méthode explicite d’intégration de la RRC, veuillez vous référer aux Lignes directrices de la DDC sur la 
réduction des risques de catastrophe (DDC 2008).   
8  Birkmann, J. et al. (2009) mentionne encore d’autres différences et ressemblances conceptuelles entre 
l’adaptation au changement climatique et la RRC.  
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Figure 4 Recoupement de l’adaptation au changement climatique et de la réduction des risques de catastro-
phe. Source : DDC. 
Pour des raisons pratiques, les mesures d’atténuation du changement climatique sont traitées 
séparément dans ce document. Néanmoins, entre ces dernières (p. ex. l’agriculture de résilience 
climatique, qui accroît la séquestration des gaz à effet de serre) et l’adaptation et la RRC, des 
recoupements sont également possibles. 
 
Principe 4 – Approche modulaire et flexibilité 
L’étendue et le niveau de détail du Check Climat et RRC peuvent être adaptés en fonction des 
besoins et des exigences spécifiques. L’approche modulaire permet d’effectuer dans un premier 
temps une analyse superficielle de la pertinence du changement climatique et des aléas naturels 
(module 1; Screening Climat et RRC), et si nécessaire, une évaluation plus approfondie (module 
2; Evaluation détaillée Climat et RRC). Par conséquent, seuls les programmes, projets et straté-
gies présumés sensibles é de futurs risques majeurs sont soumis à une évaluation détaillée.  
 
1.5. Eléments principaux du Check Climat et RRC 
Le Check Climat et RRC peut s’appliquer au niveau d’une stratégie ou d’un programme, mais 
aussi aux projets. Il comprend deux modules : 
Module 1 – Screening Climat et RRC : ce module, qui dure 2 heures au maximum, est une 
première approche permettant de savoir si les activités déployées dans le cadre d’une stratégie, 
d’un programme ou d’un projet ont un impact significatif sur les émissions de gaz à effet de 
serre ou si elles sont exposées à un risque significatif en raison du changement ou des variations 
du climat, ou des catastrophes naturelles (aléas tectoniques, etc.). Le résultat du module 1 per-
met de décider si une Evaluation détaillé Climat et RRC doit être effectuée (module 2).  
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Module 2 – Evaluation détaillée Climat et RRC : le module 2, qui nécessite 2 à 3 jours, 
permet une intégration systématique du changement climatique (adaptation et atténuation) et de 
la RRC dans une stratégie, un programme ou un projet existant ou planifié. Il n’est appliqué 
que si des risques et/ou des opportunités significatifs ont été identifiés à la suite du module 
1 et qu’une évaluation plus complète est jugée nécessaire. 
 
Aux niveaux stratégique et des programmes, l’Evaluation détaillée Climat et RRC est appe-
lée Lentille Climat et RRC; elle se situe à un niveau plus général que l’évaluation détaillée 
d’un projet.  
L’évaluation détaillée au niveau d’un projet s’inspire de l’approche en quatre étapes de 
l’OCDE qui permet l’analyse des risques puis l’identification, la sélection, le suivi et 
l’évaluation de mesures d’adaptation/RRC ainsi que d’atténuation du changement climatique. 
Les résultats de l’Evaluation Climat et RRC sont intégrés à l’évaluation obligatoire des risques 
des documents de planification (document de projet, chapitre 7 et annexe 5 de la proposition de 
crédit) du cadre logique. Quant à l’adaptation et à la RRC, cette approche est décrite dans la 
section B (chapitre 1 et 2), alors que celle pour les mesures d’atténuation du changement clima-
tique se trouve dans le chapitre 2.2. 
 
2. Aspects d’organisation et de procédure 
 
Quand effectuer un Contrôle climat et RRC et comment intégrer les résultats 
dans les procédures de la DDC ? 
Un Check Climat et RRC doit être effectué aussitôt que possible lors de l’identification et de la 
planification d’une nouvelle intervention ou d’une nouvelle phase d’une stratégie, d’un pro-
gramme ou d’un projet. En cas de nouvelle intervention, le screening (module 1) doit se faire au 
début du processus de planification et les résultats doivent être intégrés à la proposition d’entrée 
en matière. Dans le cas d’une intervention en cours, le screening doit se faire au moment de la 
révision.  
Une éventuelle évaluation détaillée (module 2) est à effectuer au moment de l’élaboration 
du document de projet ou de la stratégie de coopération et de la proposition de crédit. Les résul-
tats des différentes étapes sont donc à intégrer à ces documents. Les principaux éléments à 
considérer pour l’intégration des résultats du Check Climat et RRC dans les procédures de la 
DDC sont, d’une part, l’évaluation obligatoire des risques dans les documents de planification 
(document de projet, chapitre 7 et annexe 5 de la proposition de crédit) et, d’autre part, le cadre 
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logique. Une description plus détaillée est fournie dans les sous-chapitres respectifs de la Partie 
II de ce document.  
 
Qui doit effectuer le Check Climat et RRC, et qui doit y participer ? 
Les responsabilités et les processus d’élaboration varient en fonction du module utilisé lors du 
Check Climat et RRC.  
Le module 1 (screening) doit être effectué individuellement, par la personne chargée du 
programme concerné (responsable de programme national et/ou à la Centrale). Si nécessaire, 
l’examen peut également être effectué avec la participation des partenaires de projet. La liste de 
contrôle fournie pour l’examen (cf. section A) est suffisamment éloquente, de sorte que le 
screening peut être effectué sans le support méthodologique complémentaire d’experts en chan-
gement climatique ou en RRC. La décision de savoir si une évaluation détaillée doit être effec-
tuée est du ressort du BUCO et est indiquée dans la proposition d’entrée en matière. 
L’élaboration du module 2 (évaluation détaillée), plus complexe, obéit à une approche parti-
cipative impliquant les acteurs concernés. La responsabilité générale du Check Climat et RRC 
incombe aux personnes chargées du programme. Idéalement, l’évaluation est menée sous forme 
d’atelier de travail (p. ex. dans le cadre d’un atelier de planification) permettant la participation 
des différents acteurs (représentants DDC, partenaires de projet, groupes cibles, etc.). La respon-
sabilité de la préparation et de la planification de l’atelier peut être répartie entre différentes 
personnes impliquées dans le projet, selon leurs aptitudes et leur niveau de connaissance dans ce 
domaine. Idéalement, la modération est effectuée par des experts ne faisant pas partie de 
l’équipe du projet. Celle-ci peut solliciter les conseils et le soutien du Réseau Changement Cli-
matique & Environnement ainsi que du Réseau Réduction des Risques de Catastrophe de la 
DDC. Ces réseaux sont responsables de coordonner les activités relatives au climat et à la RRC 
visant à faciliter l’application de l’outil au sein des divisions opérationnelles de la DDC. Des 
experts connaissant la méthodologie du Check Climat et RRC peuvent être sollicités pour facili-
ter l’application du Check. Quant à savoir combien de personnes doivent participer au Check 
Climat et RRC, la décision appartient à l’équipe de projet concernée. Cependant, il est conseillé 
de nommer une personne qui assumera le rôle de modérateur, en particulier lors de la consulta-
tion des divers acteurs.  
Les détails concernant la mise en place du Check Climat et RRC sont décrits dans les sous-
chapitres respectifs de la Partie II. 
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Quel doit être le niveau de détail du Check Climat et RRC? 
La méthode de Check Climat et RRC est un cadre de travail permettant un maximum de sou-
plesse. Le niveau de détail de l’évaluation peut être adapté au problème (risques) et aux besoins. 
Le Screening Climat et RRC (module 1) ne prend pas plus d’une ou deux heures (selon que l’on 
est familiarisé ou non avec les directives), tandis que l’Evaluation détaillée Climat et RRC (mo-
dule 2) nécessite généralement deux à trois jours de consultations sous forme d’atelier de travail 
/ de consultation des acteurs, à condition que les données et les informations disponibles sur la 
stratégie, le programme ou le projet ainsi que sur le changement climatique et les catastrophes 
naturelles ont fait l’objet d’une compilation préalable. 
 
Quelle stratégie/politique ou quel programme/projet faut-il soumettre au Check 
Climat et RRC? 
Le changement climatique et les catastrophes naturelles représentent un défi pour une vaste 
palette d’objectifs de développement. Il est primordial de tenir compte systématiquement des 
risques liés au climat et aux catastrophes dans une évaluation générale des risques. Dès lors, il 
est recommandé d’effectuer un screening (module 1) pour toute activité (stratégie, politique, 
programme ou projet), permettant ainsi une évaluation globale des risques liés au climat et aux 
catastrophes. Une évaluation plus détaillée (module 2) se limitera aux activités potentiellement 
exposées à des risques climatiques et naturels significatifs (ainsi qu’à des opportunités éventuel-
les). 
Afin d’éviter les redondances, aucune évaluation détaillée n’a besoin d’être menée lorsque 
des activités très semblables ont déjà été évaluées, ou si le contexte est très proche. Ces nouvel-
les activités ne doivent pas obligatoirement être soumises à la procédure, mais peuvent être inté-
grées, en les consolidant, aux résultats d’une évaluation similaire précédente. 
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Partie II : Manuel pour le Check Climat et RRC  
La PARTIE II du présent document est le manuel fournissant au personnel de la DDC et aux 
partenaires des instructions pratiques concernant l’intégration du changement climatique et de la 
réduction des risques de catastrophe dans des stratégies, programmes ou projets. Ce manuel 
comprend deux modules principaux (cf. ) : le module 1 : Screening Climat et RRC, et le module 
2 : Evaluation détaillée Climat et RRC. L’explication du module 1 figure dans la section A, celle 
du module 2 dans la section B.  
 
 
Figure 5 Aperçu du Check Climat et RRC. 
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A. MODULE 1 : Screening Climat et RRC 
But  
Le screening a pour but de déterminer si une stratégie, une politique, un programme ou un projet 
(dénommé « activité » ci-dessous) est potentiellement exposé aux aléas climatiques ou aux ca-
tastrophes naturelles, et si une activité est susceptible de générer ou de réduire des risques exis-
tants ou futurs (p. ex. potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre ; potentiel de 
réduction des risques de glissement de terrain). Il aide à obtenir une évaluation rapide et superfi-
cielle des risques et/ou des opportunités et à décider de continuer ou non par une évaluation 
détaillée (module 2). A noter que certains risques liés au changement climatique ou aux catas-
trophes naturelles existent de toute manière. La question est de savoir si les éventuelles réper-
cussions négatives sur l’activité en question constituent un risque significatif ou non. Par consé-
quent, les risques liés au climat et aux catastrophes naturelles peuvent être évalués en comparai-
son avec d’autres risques ayant fait précédemment l’objet d’une évaluation Le screening est à 
appliquer à un stade très précoce de la planification d’une stratégie, d’un programme ou d’un 
projet. Il est censé être exécuté d’une manière générale et rapide, sans qu’il soit nécessaire 
d’avoir des connaissances spécifiques sur le changement climatique et les catastrophes naturel-
les, et sans avoir accès à des données climatiques détaillées.  
 
Marche à suivre 
Le Screening Climat et RRC comporte deux volets : 
› (A) Screening Adaptation & RRC, et 
› (B) Screening Atténuation du changement climatique  
Cet examen doit normalement se faire en répondant aux questions clés à l’aide du modèle figu-
rant au sous-chapitre « Liens recommandés et supports ». La dernière étape consiste en une es-
timation globale des risques et des opportunités. En fonction de cette estimation, il est possible 
de passer à une évaluation détaillée (module 2). En règle générale, il est recommandé 
d’enchaîner avec l’évaluation détaillée si les risques sont élevés et si la capacité à réagir à ces 
risques est faible. Il s’agit de répondre aux questions clés suivantes : 
› L’activité en question est-elle sujette à des risques significatifs résultant du changement clima-
tique et/ou d’autres aléas naturels ? 
› L’activité en question est-elle susceptible de générer des risques significatifs ? Existe-t-il des 
moyens de réduire les risques liés aux catastrophes naturelles ?  
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› Existe-t-il un risque significatif que les émissions de gaz à effet de serre augmentent en raison 
de l’activité ? L’activité débouche-t-elle sur des opportunités permettant de réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre ou d’accroître les puits de carbone? 
 
A relever qu’une certaine marge d’interprétation s’applique à la notion de risque « significatif » 
et, par conséquent, à la nécessité d’effectuer ou non une évaluation détaillée.  
 
Résultats du Screening Climat et RRC, et tableaux à remplir 
› Le screening fournit des réponses aux questions clés, à l’aide du tableau de vérification ci-
dessous.  
› Les risques principaux font l’objet d’une évaluation globale.  
› Une décision est prise quant à savoir si une évaluation détaillée doit être effectuée ou non. 
› Une décision est prise quant à savoir si l’évaluation détaillée doit être effectuée pour une stra-
tégie, un programme ou un projet dans son ensemble, ou seulement pour certaines parties. 
 
A.) Screening Adaptation et RRC 
Questions 
 
Oui En partie Non Explications9
1. Exposition aux aléas naturels 
 
1.1 L’activité se déroule-t-elle dans l’un au moins des domaines ou secteurs sensibles sui-
vants? 
 
› Agriculture et développement rural (y 
compris élevage de bétail et pêche) 
    
› Economie forestière (p. ex. reboisement, 
gestion forestière, secteur agro-forestier) 
    
› Gestion des ressources naturelles et 
biodiversité 
    
› Gestion intégrée des ressources hydri-
ques 
    
› Eau et canalisations     
› Développement urbain (notamment amé-
nagement et planification du territoire) 
    
› Santé et éducation     
› Infrastructures (p. ex. communication, 
routes, transports) 
    
› Energie (p. ex. hydraulique)     
 
 
9   Ajoutez un commentaire si vous estimez qu’une clarification ou une justification est nécessaire, p. ex. en spécifiant 
(à partir de la liste) le type d’activité concernée.  
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Questions 
 
Oui En partie Non Explications9
1. Exposition aux aléas naturels 
 
1.1 L’activité se déroule-t-elle dans l’un au moins des domaines ou secteurs sensibles sui-
vants? 
 
› Agriculture et développement rural (y 
compris élevage de bétail et pêche) 
    
› Economie forestière (p. ex. reboisement, 
gestion forestière, secteur agro-forestier) 
    
› Autres     
1.2 L’activité se déroule-t-elle dans l’un des types suivants de zones géographiques ou en-
droits sensibles ? 
› Zones aride / semi-aride     
› Toundra     
› Ecosystèmes montagneux      
› Petites îles     
› Littoral     
› Deltas, plaines inondables ou alluviales, 
tourbières  
    
› Zones exposées aux orages (tropicaux)     
› Zones à portée d’un événement  volcani-
que  
    
› Zones exposées aux glissements de 
terrain 
    
› Zones sismiques      
› Zones exposées aux incendies en milieu 
naturel 
    
› Zones exposées aux aléas biologiques     
› Forêts anciennes     
› Autres     
1.3 Les objectifs de l’activité sont-ils affectés par l’un des aléas naturels suivants ?  
 
› Variations (spatiales et temporelles) des 
températures moyennes et/ou extrêmes ? 
    
› Variations (spatiales et temporelles) des 
schémas de précipitations moyennes 
et/ou extrêmes ? 
    
› Autres événements météorologiques 
extrêmes (p. ex. tempêtes) 
    
› Activité volcanique      
› Séisme (y compris tsunami)     
› Glissements de terrain     
› Eboulements, avalanches, chute de blocs 
de glace 
    
› Autres aléas naturels     
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2. Impacts et vulnérabilité 
 
2.1 Si l’activité est exposée aux aléas climatiques et autres aléas naturels, à quels impacts 
vous attendez vous? 
› Fréquence et/ou gravité accrue des évé-
nements météorologiques extrêmes et 
des catastrophes naturelles ou semi-
naturelles associées (p. ex. inondations, 
sécheresses, vagues de froid et de cha-
leur, tempêtes, typhons, tornades) 
    
› Elévation du niveau des mers et accrois-
sement de l’érosion côtière 
    
› Intensification des pics de crue, du ruis-
sellement et de l’érosion des rives 
    
› Glissements de terrain plus fréquents et 
plus importants 
    
› Accélération des processus de désertifi-
cation, d’érosion et de dégradation des 
sols 
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Questions 
 
Oui En partie Non Explications10
› Réduction saisonnière ou permanente de 
la disponibilité en eau potable p. ex. 
changements saisonniers du niveau des 
rivières, précipitations plus faibles, recul 
des glaciers, intrusion de la salinité due à 
l’élévation du niveau des mers, taux ré-
duit de remplissage des nappes phréati-
ques 
    
› Baisse de la qualité des eaux p. ex. sali-
nité accrue et concentration de polluants, 
contamination chimique et microbiologi-
que due aux inondations, agents patho-
gènes et vecteurs de maladie en aug-
mentation suite à l’élévation de la tempé-
rature de l’eau (p. ex. malaria) 
    
› Perte ou transformation d’habitats et 
modification d’écosystèmes, disparition 
accélérée et déplacement d’espèces 
    
› Diminution de la productivité agricole     
› Fréquence et/ou gravité plus élevée des 
maladies et de la prolifération des parasi-
tes à mesure que les vecteurs de trans-
mission modifient leur aire de dissémina-
tion (p. ex. grâce à des conditions 
d’alimentation plus favorables) 
    
› Modification des modèles de pollution 
atmosphérique, p. ex. pollution accrue 
par la fumée et les particules, fréquence 
et gravité plus élevée des tempêtes de 
sable dues aux sécheresses 
    
› Mouvements migratoires humains     
› Pertes ou dégâts aux infrastructures     
› Autres     
2.2 Lequel de ces moyens de subsistance pourrait-il être affecté par l’aléa ? 
 
› Capital humain     
› Capital social     
› Capital naturel     
› Capital physique     
› Capital financier     
› Capital politique     
 
 
10  Ajoutez un commentaire si vous estimez qu’une clarification ou une justification est nécessaire, p. ex. en spéci-
fiant (à partir de la liste) le type d’activité concernée. 
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Questions 
 
Oui En partie Non Explications11
2.3 Les facteurs suivants influencent-ils la vulnérabilité? Précisez si l’influence est positive 
ou négative. 
› Capital humain : capacités, connaissan-
ces, santé et aptitude au travail  
    
› Capital social : ressources sociales( no-
tamment réseaux informels), constitution 
des groupes formalisés, relations de 
confiance facilitant la coopération et 
l’intégration de groupes vulnérables 
    
› Capital naturel : ressources naturelles 
telles que terres, eaux et forêts 
    
› Capital physique : infrastructures de base 
(routes, eau et canalisations, écoles, in-
formatique et télécommunications) et 
biens d’équipement (outils, machines) 
    
› Capital financier : ressources financières, 
notamment dépôts, crédits et revenu de l’ 
emploi, commerce et transferts 
    
› Capital politique : pouvoir et capacité 
d’influencer les décisions politiques, par-
ticipation formelle et informelle, accès 
aux processus politiques, liberté et capa-
cité d’organisation collective et de défen-
se des droits 
    
3. Estimation générale des risques liés à l’activité 
 
3.1. Les changements et les variations 
climatiques ainsi que les autres 
aléas naturels représentent-ils un 
danger significatif pour la réalisa-
tion des objectifs de l’activité ?  
L’activité est confrontée à un danger significatif si elle 
est située dans un secteur sensible ou dans une zone 
exposée aux catastrophes climatiques et/ou à d’autres 
catastrophes naturelles. Pour répondre à la question, 
évaluez globalement les questions 1.1-1.3. 
3.2 Estimez-vous que les hommes et les 
femmes participant à l’activité ont 
les capacités de s’adapter aux im-
pacts des aléas?  
Plus les compétences des personnes sont élevées, 
moins celles-ci sont vulnérables. Pour répondre à la 
question, évaluez globalement les questions 2.1-2.3.  
3.3 En fonction de l’évaluation des 
points 3.1 et 3.2, estimez-vous que 
l’activité comporte des risques si-
gnificatifs et qu’une évaluation dé-
taillée doit être effectuée?  
Oui  Non  
En règle générale, il est recommandé de procéder à 
une évaluation détaillée  
 si l’activité est exposée à un danger significa-
tif etsi la capacité d’adaptation est faible 
4. Si une évaluation détaillée doit être effectuée, reportez-vous à la Partie II, section B, chapi-
tre 1 (niveau stratégique et sectoriel) ou 2 (niveau projet)  
Tableau 1 Screening Adaptation et RRC.
 
 
11  Ajoutez un commentaire si vous estimez qu’une clarification ou une justification est nécessaire, p. ex. en spéci-
fiant (à partir de la liste) le type d’activité concernée.  
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B.) Screening Atténuation du changement climatique  
Questions 
 
Oui En partie Non Explications12
1. Risques et opportunités liés au gaz à effet de serre  
 
1.1. L’activité se situe-t-elle dans un secteur pouvant causer des émissions de gaz à effet 
de serre ? 
› Approvisionnement énergétique     
› Transports      
› Construction      
› Industrie      
› Agriculture (notamment élevage) et déve-
loppement rural  
    
› Tourisme      
› Exploitation forestière      
› Déchets et gestion des eaux usées     
› Autres     
1.2 Existe-t-il un risque que l’activité produise une quantité considérable d’émissions de gaz à 
effet de serre ? 
› Production et distribution d’énergie (p. ex. 
centrales électriques à charbon, généra-
teur diesel)  
    
› Exploitation d’autocars, de voitures, 
d’avions, de bateaux, de trains 
    
› Chauffage, refroidissement, construction 
de bâtiments  
    
› Production industrielle     
› Transformation microbienne de fertili-
sants azotés dans les sols 
    
› Processus de digestion des bovins et 
autres ruminants (production de gaz de 
fermentation) et concentration de fumier 
dans des systèmes intensifs 
    
› Déforestation, dégradation des forêts et 
surexploitation des sols 
    
› Décharges, traitement des eaux usées     
› Autres     
1.3 L’activité comporte-t-elle des opportunités de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre ou d’augmentation des puits de carbone? 
› Amélioration de l’efficacité énergétique 
(p. ex. industrie, approvisionnement 
énergétique, bâtiments, transports) 
    
› Promotion de technologies à faibles 
émissions de carbone pour la transforma-
tion de l’énergie et en particulier pour la 
production de chaleur et d’électricité (p. 
ex. énergies renouvelables telles que le 
biogaz, le solaire, l’énergie éolienne) 
    
› Choix de modes de transport plus écolo-
giques 
    
 
 
12  Ajoutez un commentaire si vous estimez qu’une clarification ou une justification est nécessaire, p. ex. en spéci-
fiant (à partir de la liste) le type d’activité concernée.  
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Questions 
 
Oui En partie Non Explications12
› Diminution de la déforestation (et arrêt de 
la désertification), frein au changement 
d’affectation des terres, promotion de la 
reforestation et utilisation durable des ter-
res 
    
› Modification des pratiques agricoles, 
notamment en faisant un usage plus effi-
cace des fertilisants azotés et en amélio-
rant la gestion du fumier 
    
› Réduction des déchets au moyen du 
recyclage et du compost (autrement dit 
récupération de l’énergie pour produire 
de la chaleur et de l’électricité, et récupé-
ration des gaz produits par les déchar-
ges) 
    
› Captage et combustion du biogaz dans 
les usines de traitement des eaux usées 
    
› Autres     
2. Capacités 
 
2.1 Les facteurs suivants influencent-ils les capacités des personnes à gérer les risques et/ou 
les opportunités? Indiquez, en motivant votre réponse, si l’influence est positive ou néga-
tive. 
› Capital humain : aptitudes, connaissan-
ces, santé et capacité à travailler  
    
› Capital social : ressources sociales (no-
tamment réseaux informels), constitution 
des groupes formalisés, relations de 
confiance facilitant la coopération et 
l’intégration de groupes vulnérables. 
    
› Capital naturel : ressources naturelles 
telles que terres, eaux et forêts 
    
› Capital physique : infrastructures de 
base (routes, eau et canalisations, éco-
les, informatique et télécommunications) 
et biens d’équipement (outils, machines) 
    
› Capital financier : ressources financiè-
res, notamment dépôts, crédits, revenus 
de l’emploi, commerce et transferts 
    
› Capital politique : pouvoir et capacité 
d’influencer les décisions politiques, par-
ticipation formelle et informelle, accès 
aux processus politiques, liberté et ca-
pacité d’organisation collective et de dé-
fense des droits 
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3. Estimation générale des risques et des opportunités liés à l’activité  
 
3.1. Existe-t-il un risque que les émis-
sions de gaz à effet de serre aug-
mentent de manière considérable en 
raison de l’activité ?  
 
 
Le risque est considéré comme significatif si l’activité 
se déroule dans un secteur pouvant potentiellement 
générer des émissions de gaz à effet de serre et s’il 
est probable qu’elle produise une quantité considéra-
ble de telles émissions. Pour répondre à cette ques-
tion, évaluez globalement les questions 1.1 et 1.2. 
 
3.2. Pensez-vous que l’activité comporte 
des opportunités significatives de 
réduction des émissions de gaz à ef-
fet de serre ? 
Les opportunités sont considérées comme significati-
ves si l’activité se déroule dans un secteur pouvant 
potentiellement générer des émissions de gaz à effet 
de serre et si elle peut contribuer à réduire ces émis-
sions. Pour répondre à cette question, évaluez globa-
lement les questions 1.1 et 1.3. 
 
3.3. Estimez-vous que les personnes 
participant à l’activité possèdent les 
capacités requises pour gérer ces 
risques et/ou opportunités? 
 
Pour répondre à cette question, évaluez globalement 
la question 2.1. 
3.4. En fonction de l’évaluation des 
points 3.1, 3.2 et 3.3, estimez-vous 
que l’activité comporte des risques 
et/ou opportunités significatifs et 
qu’une évaluation détaillée doit être 
effectuée ?  
 
Oui  Non  
Il est d’autant plus recommandé d’effectuer une éva-
luation détaillée  
 que les risques sont considérés comme élevés 
(3.1) et que les capacités des personnes à gérer 
ces risques est faible (3.3) et/ou 
 que votre évaluation des opportunités est élevée 
(3.2) 
Si une évaluation détaillée doit être effectuée, passez à la Partie II, chapitre 2.2  
Tableau 2 Screening Atténuation du changement climatique. 
Exploitation des résultats  
Le screening s’effectue au début de la phase de planification d’une nouvelle intervention (straté-
gie, programme ou projet) ou lors de la révision d’une intervention en cours. Dans l’idéal, il est 
effectué par la/le chargé(e) de programme local(e) responsable de l’intervention, étant donné 
qu’il est familiarisé avec le contexte et la mission principale de l’intervention. Il n’est pas néces-
saire d’effectuer des recherches de données ou de consulter intensivement les acteurs impliqués 
pour pouvoir réaliser ce premier screening. La décision d’effectuer ou non une évaluation détail-
lée incombe au responsable auprès du Buco et doit être consignée dans la proposition d’entrée 
en matière. 
Les conclusions principales (estimation globale des risques généraux et des opportunités décou-
lant de l’activité, et risques pour l’activité) doivent apparaître dans l’entrée en matière (pour les 
nouvelles interventions) ou dans la révision (pour une nouvelle phase d’une intervention en 
cours) et être utilisées comme contribution dans le processus de planification.  
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B. MODULE 2 : Evaluation détaillée Climat et RRC 
 
Le module 2 est appliqué lorsque le screening (module 1) conclut à la nécessité d’une évaluation 
détaillée. Le déroulement de cette évaluation détaillée varie en fonction du niveau d’intervention 
d’une part (stratégie/programme ou projet) et de l’angle de travail d’autre part (adaptation/RCC 
ou atténuation du changement climatique).. 
› Pour effectuer une Evaluation détaillé Adaptation et RRC au niveau stratégie et pro-
gramme, veuillez suivre la méthode décrite au chapitre 3. 
› Pour effectuer une Evaluation détaillé Adaptation et RRC au niveau projet, veuillez suivre 
la procédure décrite au chapitre 4. 
› Pour effectuer une Evaluation détaillé Atténuation du changement climatique, veuillez 
suivre la procédure décrite au chapitre 5. 
 
 
1. Au niveau stratégie et programme 
L’Evaluation détaillée Climat et RRC décrite dans la présente section est conçue pour des stra-
tégies de pays, de secteur ou de coopération. Elle porte le nom de Lentille Climat et RRC. 
Cette méthode permet également d’évaluer des programmes complexes. Pour des raisons prati-
ques, il ne sera fait référence qu’au niveau stratégique. La figure 6 illustre le processus relatif au 
Check Climat et RRC au niveau stratégie et programme ainsi que le lien entre le module 1 et le 
module 2.  
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Figure 6 Les modules 1 et 2 au niveau stratégie et programme. Le module 1 est détaillé dans la section A. 
 
But 
La Lentille Climat et RRC se concentre sur l’évaluation des risques liés au changement clima-
tique et aux catastrophes naturelles. L’utilisation de la Lentille Climat et RRC a pour but 
d’évaluer si une stratégie, ses buts, ses objectifs ou ses priorités sont exposés à un risque décou-
lant du changement climatique et d’autres catastrophes (p. ex. les catastrophes dues à l’activité 
tectonique) et de concevoir une stratégie plus apte à remplir les objectifs fixés, y compris dans 
un contexte climatique variable. Autrement dit, il s’agit de penser la planification sur le long 
terme et avec un champ de variations possibles plus étendu en tête.. La Lentille Climat et RRC 
doit être appliquée le plus tôt possible lors de la planification d’une nouvelle stratégie ou d’un 
nouveau programme, voire de la planification d’une nouvelle phase d’une stratégie ou d’un pro-
gramme existant (p. ex. au cours d’un atelier de planification). 
Dans cette évaluation, le risque est défini comme la « probabilité de la manifestation de 
conséquences négatives résultant des interactions entre des aléas naturels ou d’origine humaine 
et des situations de vulnérabilité » (UN ISDR 2004). Des définitions précises et des exemples 
figurent dans l’évaluation des risques au niveau d’un projet au chapitre 2.1 du Module 2 (Partie 
II). 
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Marche à suivre 
 
A. Analyse du contexte dans lequel s’inscrivent le changement climatique et la RRC 
La première étape consiste à évaluer si et comment la stratégie prévue sera affectée par le chan-
gement climatique ou les risques de catastrophe (créer un inventaire des risques). Essayez 
d’évaluer le climat et les risques de catastrophe les plus pertinents pour la zone géographique 
concernée par la stratégie. Vous pouvez aussi tenir compte de scénarios de risque existants. A 
noter qu’il s’agit en l’occurrence d’une évaluation qualitative autorisant une certaine marge 
d’appréciation. 
Vous pouvez consulter les informations suivantes, disponibles pour chaque pays : rapports 
nationaux à la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 
(CCNUCC; anglais UNFCCC); Programmes d’Action Nationaux d’Adaptation (PANA, pour 
PMA13); rapport national de suivi sur la mise en œuvre du Cadre d'action de Hyogo 2005–2015 
de l’ISDR14; Bilan Commun de Pays (BCP) des Stratégies d’aide-pays (CAS) du Dispositif 
Mondial de Réduction des Effets des Catastrophes et de Relèvement (GFDDR)15 du Plan cadre 
des Nations Unies pour la coopération au développement (UNDAF); statistiques nationales sur 
les catastrophes (se référer à la section « Liens recommandés et supports », p. 29). En effectuant 
cette évaluation, vous serez en mesure de répondre aux trois questions suivantes : 
› Quels sont les aléas liés au climat et/ou les autres aléas naturels auxquels le pays, la région ou 
les secteurs concernés sont confrontés ? 
› Quels sont les facteurs pertinents influençant la vulnérabilité actuelle et future ? 
› Quelles sont les priorités nationales essentielles de développement, les zones géographiques 
et/ou les secteurs susceptibles d’être particulièrement touchés par le changement climatique 
et/ou d’autres aléas naturels? 
 
B. Evaluez dans quelle mesure les buts/objectifs stratégiques proposés pourraient être affectés 
par le changement climatique et les risques de catastrophe, et si une stratégie « business as 
usual » pourrait entraîner une situation de maladaptation 
Dans un deuxième temps, essayez d’évaluer si les buts/objectifs définis  dans la stratégie sont 
particulièrement enclin à être affectés par des risques liés au changement climatique et/ou à 
d’autres aléas naturels. De plus, e que les buts/objectifs stratégiques puissent mener à une situa-
 
 
13 PMA : pays les moins avancés 
14  ISDR: International Strategy for Disaster Risk Reduction 
15  GFDRR: Global Facility for Disaster Risk Reduction and Recovery  
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tion de maladaptation (cf. chapitre 1.2). Il ne s’agit pas simplement de répondre à ces questions, 
mais plutôt d’identifier les conséquences potentielles que les objectifs/buts stratégiques pour-
raient entraîner si l’on tient compte du changement climatique et de la RRC. Vous serez à même 
de répondre aux questions primordiales suivantes :  
› Dans quelle mesure les buts/objectifs risquent-ils d’être exposés aux aléas du climat et à 
d’autres aléas naturels ?  
› Dans quelle mesure les buts/objectifs peuvent-ils induire une situation de maladaptation comp-
te tenu du changement climatique et des risques de catastrophe ? 
 
C. Intégration de considérations liées aux risques climatiques et au risques de catastrophe 
dans la stratégie 
Dans cette étape intermédiaire, vous évaluerez si les risques liés au changement climatique et 
aux catastrophes ont déjà été adéquatement pris en compte lors de la période de planification et 
si la stratégie retenue est conforme aux stratégies nationales existantes en matière de risques 
climatiques et/ou de risques de catastrophe. A relever qu’il s’agit d’une estimation qualitative et 
qu’il n’existe pas de critère explicite pour déterminer quel est le niveau « adéquat ». 
› Le changement climatique et la RRC ont-ils été adéquatement pris en compte dans la straté-
gie ? 
› La stratégie tient-elle adéquatement compte des stratégies ou plans nationaux 
d’adaptation/atténuation au/du changement climatique ou de réduction des risques de catastro-
phe ? 
 
D. Si nécessaire, corriger la stratégie  
En effectuant les étapes qui précèdent (étapes A à C), vous serez capable de déduire si la straté-
gie est exposée aux risques liés au changement climatique et/ou aux catastrophes naturelles. 
Vous serez à même de décider :  
a) Si les buts et les objectifs de la stratégie sont sujets à risque ou non ;  
b) Si les risques identifiés ont été adéquatement pris en compte lors du développement de la 
stratégie ; 
c) Si la stratégie doit être corrigée ; 
d) De quelle manière la stratégie doit être corrigée (p. ex. reformulation et/ou recommandations 
pour que les risques identifiés soient pris en compte au niveau du projet ou du secteur concerné). 
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Résultats de la Lentille Climat et RRC et tableaux à compléter 
Les conclusions tirées des étapes intermédiaires peuvent être reportées dans les tableaux sui-
vants.  
A. Analyse du contexte du changement climatique et de la RRC 
› Quels sont les aléas climatiques et/ou naturels les plus importants auxquels le pays, la région 
ou les secteurs sont exposés ? 
› Quels sont les facteurs pertinents influençant la vulnérabilité actuelle et future dans le pays, la 
région ou les secteurs ? 
› Quels sont les priorités essentielles du développement national, les zones géographiques et/ou 
les secteurs risquant d’être particulièrement touchés par le changement climatique et/ou 
d’autres aléas naturels ? 
Tableau 3 Format de rapport proposé pour l’évaluation du contexte du changement climatique et de la RRC. 
 
B. Evaluation des buts/objectifs stratégiques 
 Dans quelle mesure 
les 
buts/objectifs/priorités 
risquent-ils d’être 
exposés aux aléas 
climatiques et à 
d’autres aléas natu-
rels ?  
Evaluez le potentiel 
de maladaptation ou 
d’opportunités man-
quées découlant du 
changement climati-
que et de la RRC. 
Décrivez les correc-
tifs éventuels à ap-
porter 
But/objectif stratégi-
que ou priorité 1 
Evaluez comment et 
dans quelle mesure les 
buts/objectifs/priorités 
stratégiques risquent 
d’être exposés au ris-
ques de changement 
climatique ou aux aléas 
naturels 
Evaluez dans quelle 
mesure les 
buts/objectifs/priorités 
stratégiques pourraient 
encourager des activi-
tés pouvant devenir 
plus risquées en cas 
de changement clima-
tique (habitations si-
tuées dans des zones 
susceptibles d’être 
inondées) ou si la 
stratégie est cohéren-
tesous l’angle du dé-
veloppement, mais pas 
nécessairement dans 
la perspective de 
l’adaptation au chan-
gement climatique 
Evaluez comment la 
stratégie doit être 
corrigée, p. ex. refor-
mulations ou recom-
mandations visant à 
prendre en considéra-
tion les risques identi-
fiés au niveau du pro-
jet ou du secteur 
But/objectif stratégi-
que ou priorité 2 
… … … 
Tableau 4 Format de rapport proposé pour l’évaluation des buts/objectifs ou priorités stratégiques. 
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L’évaluation générale concernant l’adéquation de la stratégie avec les risques climatiques et les 
risques de catastrophe ainsi que les éventuels correctifs de stratégie est à consigner sous forme 
de texte (dans la stratégie révisée). Les tableaux 5 et 6 ci-dessous peuvent vous servir à noter 
vos conclusions. 
 
C. Intégration des considérations concernant les risques climatiques et les 
risques de catastrophe dans la stratégie 
  Explication 
› Le changement climatique et la RRC ont-ils 
été adéquatement pris en compte dans la 
stratégie ? 
Oui  Non   
› La stratégie tient-elle adéquatement compte 
des plans/stratégies nationaux 
d’adaptation/atténuation au/du changement 
climatique et de réduction des risques de ca-
tastrophe ? 
Oui  Non   
Tableau 5 Format de rapport proposé pour l’analyse de la prise en compte des risques climatiques et des 
risques de catastrophe dans la stratégie. 
 
D. Corriger la stratégie (si nécessaire) 
  Type de correction 
La stratégie doit-elle être ajustée 
en raison des risques identifiés 
concernant le climat et les catas-
trophes ?  
Oui  Non  Si oui, expliquez quelles corrections doivent 
être apportées (p. ex. reformulations, re-
commandations au niveau du projet) 
Tableau 6 Format de rapport proposé pour résumer les éventuels correctifs de la stratégie. 
 
Exploitation des résultats  
L’évaluation des risques climatiques et des risques de catastrophe concernant une stratégie doit 
être simple et concise. Les personnes responsables au BUCO doivent effectuer l’analyse du 
contexte (étape A) en tenant compte des liens proposés (décrits dans la section Liens recomman-
dés et supports ci-dessous). Les étapes B et C (la manière dont la stratégie est concernée et dont 
le changement climatique et/ou d’autres catastrophes naturelles sont pris en compte) se dérou-
lent idéalement en discussion avec le personnel qui développe la stratégie. La décision concer-
nant un éventuel correctif à apporter à la stratégie est prise conjointement par le BUCO et la 
Centrale, ou pendant l’atelier de planification. Les conclusions sont à intégrer dans la stratégie 
(partie consacrée à l’évaluation du risque). 
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Liens recommandés et supports 
Informations générales sur le changement climatique et la situation des pays : 
› Les « rapports nationaux » des pays respectifs (tous membres de la CCNUCC) comprennent 
à la fois les impacts du changement climatique et les émissions de gaz à effet de serre sur leur 
territoire : http://unfccc.int/national_reports/non-annex_i_natcom/items/2979.php  
› Les Programmes d’Action Nationaux d’Adaptation (PANAs) sont publiés par tous les pays 
les moins avancés (PMA) membres de la CCNUCC. Ils comprennent des profils de pays en 
rapport avec le changement climatique et des besoins essentiels d’adaptation : 
http://unfccc.int/cooperation_support/least_developed_countries_portal/submitted_napas/items
/4585.php  
› Les rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
peuvent être téléchargés ici : http://www.ipcc.ch/home_languages_main_french.shtml#2 
	
Des informations relatives aux risques de catastrophe et leurs impacts peuvent être consultées 
ici :  
› Le site web de l’UNISDR (United Nations International Strategy for Disaster Reduction) : 
www.unisdr.org/ (en anglais) fournit des informations concernant la réduction des risques de 
catastrophe, telles que rapports, statistiques, etc. Il propose également une liste de points fo-
caux de plateformes nationales : www.unisdr.org/eng/country-inform/ci-national-
platform.html 
›  Preventionweb (www.preventionweb.net/english/, en anglais) est un site répondant au besoin 
d’information des spécialistes de la RRC, notamment grâce au développement d’outils 
d’échange d’information facilitant la collaboration.  
› Swiss Re (www.swissre.com/clients/client_tools/about_catnet.html, en anglais) : les fonctions 
et les données CatNet™ fournissent un aperçu et une évaluation professionnels de l’exposition 
aux aléas naturels de n^’importe quel endroit du monde. Ces avantages font de CatNet™ un 
outil précieux pour l’élaboration de profils de risques locaux, régionaux et suprarégionaux. Les 
ressources principales de CatNet™ sont un atlas des aléas naturels, des données sur des systè-
mes d’assurance spécifiques par pays et des liens renvoyant à des statistiques concernant les 
catastrophes.  
› EM-DAT (www.emdat.be/database, en anglais) : fournit une collection et une analyse systé-
matiques de données relatives aux risques de catastrophe. La base de données propose des pro-
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fils par pays et par catastrophe, des listes, des cartes de référence ainsi que des tendances 
concernant les catastrophes. 
› Munich Re  
www.munichre.com/en/reinsurance/business/nonlife/georisks/natcatservice/default.aspx) : 
Comprenant plus de 28.000 entrées, NatCatSERVICE est la base de données la plus complète 
du monde recensant les pertes subies à la suite de catastrophes. Une carte détaillée du monde 
est disponible sur NatCatService. 
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2. Au niveau projet 
2.1. Adaptation et RRC 
Le présent chapitre est un guide conduisant l’utilisateur pas à pas dans le processus détaillé 
d’évaluation au niveau d’un projet. L’adaptation au changement climatique et la réduction des 
risques de catastrophe sont traitées conjointement dans ce module. L’évaluation concernant les 
mesures d’atténuation du changement climatique est traitée séparément au chapitre 2.2. Le pro-
cessus du Check Climat et RRC au niveau d’un projet et son rapport au le Module 1 est illustré 
en . 
Les principaux points d’entrée pour l’intégration des résultats des évaluations détaillées 
climat et RRC sont, d’une part, l’évaluation obligatoire des risques et, d’autre part, le cadre lo-
gique. Une fois le traitement pas à pas terminé, le processus doit être complété en replaçant dans 
le cadre logique les résultats, indicateurs et/ou objectifs corrigés.  
 
 
Figure 7 Modules 1 et 2 au niveau du projet. Ils correspondent à la gestion du cycle de projet de la DDC. 
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Etape 1 : Evaluer les risques et les opportunités liées au cli-
mat 
But  
L’étape 1 de l’évaluation détaillée est fondée sur le screening effectué dans le Module 1. Tout en 
permettant d’approfondir l’évaluation de la pertinence des risques climatiques et des risques de 
catastrophe, elle rassemble les informations qui serviront de base à l’évaluation détaillée. Le but 
de cette étape est d’identifier les risques climatiques et de catastrophe, ainsi que les oppor-
tunités résultant de l’évolution du climat. Elle est l’étape la plus complexe et la plus complète 
de l’évaluation détaillée. Les étapes 2 et 4 suivantes dépendent grandement de la qualité de cette 
étape 1. 
 
Les définitions suivantes sont utilisées (pour consulter toutes les définitions, se référer au 
GLOSSAIRE) : 
Risque16= aléa*vulnérabilité 
Cela signifie que le risque augmente ou diminue en fonction de la probabilité et de la gravité de 
l’aléa et de la vulnérabilité.  
› Risque : La combinaison de la probabilité d’un événement et de ses conséquences négatives 
(UN ISDR 2009). 
› Aléa : Un phénomène dangereux (p. ex. un événement physique), une substance, activité hu-
maine ou condition pouvant causer des pertes de vies humaines, des blessures ou d’autres ef-
fets sur la santé, des dommages aux biens, des pertes de moyens de subsistance et des services, 
des perturbations socio-économiques, ou des dommages à l’environnement (UN ISDR 2009). 
› Vulnérabilité : Les caractéristiques et les circonstances d’une communauté ou d’un système 
qui le rendent susceptible de subir les effets d’un danger (UN ISDR 2009)17.  
La vulnérabilité est plus faible lorsque des facteurs positifs sont présents, qui accroissent la ca-
pacité des populations à réagir aux aléas (capacité de réaction ou d’adaptation18) 
 
 
16  La définition du risque dans le présent manuel concerne le concept de risque tel qu’utilisé par les spécialistes 
RRC (UN/ISDR 2004) et non celui des professionnels de l’adaptation au changement climatique 
17  Exemple : la Floride fait face à des aléas physiques majeurs et fréquents tels qu’’inondations et tempêtes, mais la 
vulnérabilité y est moindre, comparée à des endroits connaissant les aléas similaires (notamment en raison de la 
bonne qualité de l’information, de plans d’évacuation du public efficaces, etc.). Dès lors, le risque global y est plus 
faible en comparaison avec des lieux exposés aux mêmes aléas mais plus vulnérables.  
18  Dans ce manuel, les deux termes sont utilisés conjointement pour désigner les deux concepts utilisés tant par 
les professionnels RRC (réactions immédiates, prise de décision et traitement de l’impact des aléas) que par ceux 
de l’adaptation au changement climatique (ajustement aux conditions ou à l’environnement en évolution à moyen 
et à long terme). 
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Il importe de souligner que l’évaluation porte sur l’ensemble des risques actuels et futurs liés au 
climat et à d’autres aléas, et pas seulement sur les risques additionels dus au changement clima-
tique. C’est à tous les risques, et pas uniquement aux risques incrémentaux du changement cli-
matique, que les programmes et les projets doivent répondre. Il n’est donc pas nécessaire de 
distinguer entre les variations du climat et le changement climatique ; il faut au contraire tenir 
compte du risque total découlant du climat et d’autres aléas. De toute manière, il est virtuelle-
ment impossible d’évaluer les risques découlant uniquement du changement climatique (par 
opposition aux variations climatiques actuelles). 
 
Marche à suivre 
A. Rassemblez les données disponibles sur le climat et les aléas naturels ainsi que des infor-
mations socio-économiques Essayez de compiler différents ensembles de données historiques 
pour la région concernée (zone du projet, région, etc.), notamment la température, les précipita-
tions et les événements extrêmes (fréquence et intensité). Y inclure également les connaissances 
locales et des évaluations qualitatives ou sondages auprès des populations locales, spécialement 
si des données climatiques ne sont pas disponibles. Ces éléments vous fourniront un premier 
aperçu des conditions climatiques, grâce auquel vous pouvez identifier les aléas pertinents. Pour 
cette étape, vous pouvez consulter la section « Liens recommandés et supports » (p. 38), qui 
vous assistera dans la recherche d’informations au niveau national ou régional. Il est probable 
que vous ne trouverez pas d’informations concernant des scénarios ou des projections climati-
ques complètes pour la région de votre projet, ou alors ils seront très incertains. Cependant, 
certains liens dans la section susmentionnée vous fourniront une première approche pour les 
changements prévus au niveau macro.  
L’information climatique n’est pas le seul élément important pour l’évaluation des risques. 
Ceux-ci dépendent beaucoup de la vulnérabilité de la population. Des données concernant les 
aspects socio-économiques ainsi que les conditions environnementales et le cadre politique doi-
vent donc être intégrées à l’évaluation des risques et des opportunités. Fort de ces informations, 
vous serez en mesure d’obtenir un aperçu de ces conditions et de passer aux étapes suivantes. 
 
B. Identifiez les aléas les plus pertinents  
Identifiez et évaluez qualitativement les aléas et les événements les plus pertinents pour la zone 
de projet ou influençant les objectifs et les activités principales du projet. L’interprétation des 
informations relatives aux aléas, des sondages locaux et de l’avis de la population locale vous 
permettra d’avoir une vision de l’intensité et la fréquence de tels événements et si ces derniers 
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ont changé au cours du temps, etc. Afin d’identifier les aléas les plus pertinents, il est recom-
mandé de consulter les statistiques nationales sur les catastrophes et les événements, les sonda-
ges sur les incidents passés, etc. Il est clair que vous ne pourrez pas réaliser une évaluation 
scientifique sur l’intensité et la fréquence de tels événements. De plus, les scénarios sur le climat 
futur sont généralement très incertains et non disponibles au niveau régional ou local. Mais le 
fait de rassembler ces informations historiques vous aidera à savoir si ces paramètres ont globa-
lement changé et si les variations climatiques ont augmenté ou non. Des exemples d’éléments de 
risque et d’évaluation des opportunités sont listés en . 
 
C. Identifiez les biens les plus exposés aux risques :  
La question de savoir si les aléas climatiques et/ou autres aléas naturels ont un impact sur les 
systèmes et les populations dépend grandement des moyens de subsistance disponibles et de leur 
répartition géographique dans la zone de projet. Par exemple, les inondations n’auront un impact 
sur les populations que si ces moyens sont situés dans une zone inondable. Cette étape vous 
permet d’identifier les moyens de subsistance les plus exposés aux aléas identifiés. Vous pouvez 
utiliser le concept de moyen de subsistance pour identifier les biens concernés et les spécifier 
(cf.  pour des exemples). 
 
D. Identifiez les facteurs actuels et futurs influençant la vulnérabilité et les capacités 
d’adaptation : 
Bon nombre de facteurs constitutifs de la vulnérabilité au changement climatique ou aux catas-
trophes naturelles n’ont rien à voir avec les catastrophes elles-mêmes. La vulnérabilité d’une 
population ou d’une collectivité dépend d’un ensemble de facteurs physiques, sociaux, écono-
miques, politiques et environnementaux (des exemples de tels facteurs sont donnés en ). Ils peu-
vent exercer une influence positive sur les capacités d’adaptation/de réaction de la population 
ou, au contraire, freiner le développement, accroissant ainsi la vulnérabilité,. Obtenir une vue 
d’ensemble de ces facteurs pertinents et savoir comment ils sont mutuellement liés est une étape 
des plus complexes qui requiert une approche systémique prenant en considération différentes 
perspectives. Cet aspect n’est pas seulement important pour l’évaluation des risques et des op-
portunités, mais aussi pour vous aider à mieux définir les options d’adaptation appropriées (eta-
pe 2 et 3). En répertoriant les facteurs influençant la zone du projet ou le système concerné, vous 
mettrez en évidence les interrelations de façon optimale (p. ex. en utilisant la méthode « mind 
map »). Si vous n’arrivez pas à effectuer une évaluation approfondie, concentrez-vous sur les 
facteurs d’influence principaux et directe. En terminant cette étape, vous pourrez répondre à la 
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question : « Quels sont les facteurs pertinents qui influencent la vulnérabilité, respectivement la 
capacité de réaction/d’adaptation actuelle et future? »  
 
E. Identifiez les impacts des aléas actuels et futurs les plus importants. 
Dans ce contexte les impacts concernent les conséquences du changement climatique (ou des 
aléas naturels) sur les systèmes naturels et humains. Suivant les moyens de subsistance disponi-
bles dans une région, ils peuvent être très différents. En combinant les informations résultant des 
aléas pertinents (B), les moyens de subsistance les plus exposés au risque (C) et les facteurs 
d’influence (D), vous serez à même de répondre à la question « Quels sont les impacts actuels et 
futurs des aléas identifiés sur les moyens de subsistance qui sont considérés comme les plus 
importants? » Des exemples d’impacts possibles sont listés en . 
 
F. Effectuez une évaluation globale et qualitative des risques et des opportunités  
L’évaluation des risques et des opportunités est une évaluation combinée des aléas pertinents et 
des vulnérabilités. Effectuez une évaluation qualitative de l’amplitude des risques et des oppor-
tunités liées au climat pour la zone/l’objectif de projet ou l’activité principale (faible, élevée, 
etc.) et motivez votre évaluation. Vous pouvez aussi réaliser une évaluation globale des risques 
et des opportunités pour l’ensemble du projet (et pas seulement au niveau des différents objec-
tifs et activités) afin d’obtenir une idée plus générale des risques et des opportunités. 
 
Résultats de l’étape 1 et tableaux à remplir 
› Les données pertinentes sur le climat, les aléas et les aspects socio-économiques sont rassem-
blées. 
› Les aléas pertinents actuels et futurs sont identifiés et les vulnérabilités ont fait l’objet d’une 
évaluation qualitative. 
› Les risques généraux et les opportunités liées au climat sont évalués. 
 
Le résultat de cette étape peut être résumé sous la forme du  ci-dessous. 
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Evaluation des risques et des opportunités liés au climat 
 Aléas pertinents 
actuels et futurs 
auxquels le pro-
jet est exposé 
Vulnérabilité Impacts 
des aléas 
actuels et 
futurs les 
plus im-
portants  
Risques 
/opportunités 
et évaluation 
générale 
Moyens de 
subsistance 
principalement 
touchés par 
ces aléas 
Facteurs 
influençant la 
vulnérabilité 
et/ou la ca-
pacité 
d’adaptation 
actuelle et 
future 
Zo-
ne/objectif 
de projet 
ou activité 
principale 
1 
Dresser la liste 
des aléas climati-
ques les plus 
pertinents et 
évaluez-en ap-
proximativement 
la fréquence et 
l’intensité actuel-
les et futures 
Recensez et 
spécifiez les 
moyens de 
subsistance 
pertinents 
Dressez une 
liste des fac-
teurs 
d’influence 
pertinents et 
mentionnez 
dans quel 
sens 
l’influence 
s’exerce (ac-
croissement 
ou limitation 
de la capacité 
d’adaptation / 
de réaction) 
Mention-
nez les 
impacts 
pertinents 
Fournissez 
une évaluation 
globale des 
risques et des 
opportunités 
actuels et 
futurs 
Y inclure une 
évaluation 
qualitative de 
l’amplitude 
des risques 
Zo-
ne/objectif 
de projet 
ou activité 
principale 
2 
… … … … … 
Projet en 
général 
… … … … Evaluation 
globale des 
risques et des 
opportunités 
pour le projet 
dans son 
ensemble 
Tableau 7 Format de rapport proposé pour l’étape 1. 
S’il y a lieu et selon le niveau de détail de la présente évaluation, le tableau peut être complété 
par des explications et des interprétations sous forme de texte. 
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Exploitation des résultats 
L’évaluation des risques et des opportunités nécessite un apport combiné de recherches docu-
mentaires, de sondages locaux et de consultations auprès des acteurs. La récolte de données et 
les recherches documentaires (A) seront, dans l’idéal, effectuées par une ou plusieurs personnes 
extérieures à l’équipe de projet. Pour plus de renseignements sur la manière de rassembler et 
d’analyser des données climatiques, veuillez vous référer au GTZ (2009b) : 
http://www2.gtz.de/dokumente/bib-2009/gtz2009-0175fr-changement-climatique.pdf.   
S’agissant de la récolte de données climatiques, vous pouvez aussi consulter les instituts de re-
cherche locaux. Les informations doivent être compilées au préalable afin qu’elles puissent ser-
vir de base pour une consultation élargie lors des étapes suivantes. Un petit groupe de personnes 
ne faisant pas partie de l’équipe de projet peut aussi réaliser une première identification des 
aléas pertinents (B), des moyens de subsistance exposés au risque (C) ainsi que des facteurs 
d’influence pertinents (D) et des impacts (E). Cependant, ces conclusions préliminaires sont à 
discuter et à affiner dans le cadre d’un processus de consultation des personnes concernées (ate-
lier) incluant notamment les partenaires de projet et les groupes d’intérêt locaux. Pour 
l’évaluation générale des risques et des opportunités (F) ainsi que la vérification des facteurs 
identifiés comme influençant la capacité d’adaptation (E), la consultation et la participation des 
différents acteurs sont primordiales. L’appréciation des risques et des opportunités n’est généra-
lement pas fondée sur des critères scientifiques ou objectifs, mais dépend dans une large mesure 
des appréciations politiques et de la perception qu’en ont les acteurs  
Les informations obtenues au moyen de cette évaluation des risques et des opportunités (, 
éventuellement avec du texte) sont à intégrer dans les documents de planification : (1) dans le 
document de projet et (2) dans le chapitre 7 (gestion des risques) et l’annexe 5 (analyse des ris-
ques) de la proposition de crédit. Les risques et les impacts identifiés doivent être reportés dans 
le tableau de l’annexe 5 comme suit :  
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Figure 8 Procédure de report des résultats de l’étape 1 dans l’annexe 5 de la proposition de crédit concernant 
l’évaluation des risques.  
Veuillez noter qu’afin de compléter le tableau, vous devez ajouter la probabilité d’incidence et 
les mesures prévues. Ces mesures résultent de l’étape 3, tandis que la probabilité d’incidence 
doit faire l’objet d’une estimation au cours de l’évaluation des risques.  
 
Liens recommandés et supports 
 
Exemples servant à l’évaluation des risques et des opportunités  
Composantes de 
l’évaluation des 
risques et des op-
portunités 
Exemples 
Zone /objectif de 
projet ou activité prin-
cipale 
› Production de riz 
› Elevage 
› Canalisations urbaines et approvisionnement en eau ; gestion des bassins 
versants 
› Gestion des forêts 
› Infrastructures de transport 
› Production d’énergie hydraulique 
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Exemples servant à l’évaluation des risques et des opportunités  
Composantes de 
l’évaluation des 
risques et des op-
portunités 
Exemples 
Aléas pertinents ac-
tuels et futurs aux-
quels le projet est 
exposé 
› Aléas ponctuels : sécheresses, vagues de chaleur, inondations, tempêtes, 
glissements de terrain, coulées de boue, éboulements, avalanches, chute 
de blocs de glace ; aléas tectoniques tels que séismes, éruptions, tsuna-
mis 
› Aléas progressifs : élévation du niveau de la mer, déplacement de zones 
climatiques, processus de salinisation 
Moyens de subsistan-
ce principalement 
touchés par ces aléas  
› Capital humain : aptitudes, connaissances, santé et capacité de travail  
› Capital social : ressources sociales, notamment réseaux informels, com-
position de groupes formalisés et relations de confiance facilitant la coo-
pération  
› Capital naturel : ressources naturelles telles que terres, sol, eau, forêts  
› Capital physique : infrastructures de base (routes, eau et canalisations, 
écoles, informatique et télécommunications) et biens de production (outils 
et équipements) 
› Capital financier : ressources financières telles que dépôts, crédit et reve-
nus de l’emploi, commerce et transactions 
› Capital politique : pouvoir et capacité d’influencer les décisions politiques, 
participation formelle et informelle, accès aux processus politiques, (droit 
de vote), liberté et capacité d’organisation collective et de défense des 
droits 
Facteurs influençant 
la vulnérabilité et la 
capacité d’adaptation 
actuelles et futures 
› Facteurs stimulants : possibilité d’accès et de contrôle sur les ressources 
naturelles, humaines, sociales, physiques et financières (cf. moyens de 
subsistance), p. ex. : haut niveau de formation, infrastructures de qualité, 
approvisionnement fiable en eau, sources de revenus diversifiées ; droits 
des utilisateurs et des propriétaires, organisation décentralisée des servi-
ces publics, cadre politique favorable, disponibilité dessystèmes/canaux 
d’information et de communication, et technologies de l’information et de 
la communication (TIC) adaptées 
› Facteurs restrictifs : frein général au développement, p. ex. pauvreté, 
conditions médicales critiques, bas niveau de formation, prédominance de 
groupes hautement vulnérables, taux de chômage élevé, dégradation de 
la végétation, rareté des ressources naturelles, pression humaine sur les 
écosystèmes, fragilité de l’Etat, etc. 
Impacts19 les plus 
importants des aléas 
actuels et futurs 
› Eau : disponibilité restreinte en eau douce, dégradation de la qualité et de 
la disponibilité de l’eau 
› Ecosystèmes : dépassement de la capacité de résilience des écosystè-
mes, disparition d’espèces, perte d’habitats 
› Nourriture : chute de la productivité des cultures et du bois, diminution des 
ressources halieutiques, érosion des sols, désertification 
› Régions côtières : dégâts dus aux inondations et aux tempêtes, érosion 
 
 
19  Les catégories d’impacts sont tirées du 4e rapport d’évaluation du GIEC. Climate Change 2007: Impacts, Adapta-
tion and Vulnerability. Report of the Working Group II of the Intergovernmental Panel on Climate Change (GIEC); 
Cambridge University Press, Cambridge, Royaume-Uni. 
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Exemples servant à l’évaluation des risques et des opportunités  
Composantes de 
l’évaluation des 
risques et des op-
portunités 
Exemples 
des côtes 
› Santé : impacts sur la santé humaine, fréquence/intensité accrue des 
maladies et de la prolifération de parasites 
› Sédentarité et société : migrations, risques accrus de conflits, déliques-
cence des institutions 
› Victimes (décès), personnes blessées, déplacées, affectées 
› Perte de moyens de subsistance tels que récoltes, capital financier (reve-
nu) ou physique (p. ex. infrastructure) 
Tableau 8 Exemples de conclusion pour l’étape 1 
Evaluation des risques et des opportunités relatives au climat - Exemples 
Zone/objectif 
de projet, 
activité prin-
cipale 
Aléas per-
tinents 
actuels et 
futurs 
auxquels 
le projet 
est exposé 
Vulnérabilité Impacts des 
aléas ac-
tuels et 
futurs les 
plus impor-
tants  
Risques/opportunités 
et évaluation générale 
Moyens 
de subsis-
tance 
principa-
lement 
touchés 
par ces 
aléas 
Facteurs 
influen-
çant la 
vulnérabi-
lité et/ou 
la capaci-
té 
d’adaptati
on actuel-
le et futu-
re 
Production de 
riz 
 
Les séche-
resses 
frappent 
aujourd’hui 
déjà et 
deviendront 
de plus en 
plus graves 
à l’avenir. 
L’élévation 
progressive 
de la tem-
pérature se 
poursuivra 
très proba-
blement. 
Capitaux 
naturels et 
financiers 
Bas niveau 
de forma-
tion géné-
ral et pré-
dominance 
de groupes 
minoritai-
res haute-
ment vul-
nérables.   
La fertilité 
des plants 
de riz et les 
récoltes vont 
décroître du 
fait de 
l’élévation de 
la températu-
re, accom-
pagnée de 
sécheresses 
plus graves.  
Risques importants pour 
les communautés dans 
la zone de projet, étant 
donné leur forte dépen-
dance à la production de 
riz. Elles subiront une 
importante diminution de 
revenu et manqueront de 
nourriture en raison de la 
diminution des récoltes. 
Le risque est considéré 
comme élevé, notam-
ment en raison de la 
capacité d’adaptation 
limitée. 
Tableau 9 Exemple de tableau pour l’étape 1.  
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Informations générales sur le changement climatique et la RRC au niveau national : 
› Les « rapports nationaux » des pays respectifs (tous membres de la CCNUCC) comprennent 
à la fois les impacts du changement climatique et les émissions de gaz à effet de serre sur leur 
territoire : http://unfccc.int/national_reports/non-annex_i_natcom/items/2979.php  
› Les Programmes d’Action Nationaux d’Adaptation (PANAs) sont publiés par tous les pays 
les moins avancés (PMA) membres de la CCNUCC. Ils comprennent des profils de pays en 
rapport avec le changement climatique et des besoins essentiels d’adaptation : 
http://unfccc.int/cooperation_support/least_developed_countries_portal/submitted_napas/items
/4585.php  
› Profils de pays concernant l’adaptation, avec un aperçu des statistiques principales sur le 
changement climatique, fournies par le PNUD : www.adaptationlearning.net/ (en anglais) 
› Le site web de l’UNISDR (Stratégie internationale de prévention des catastrophes naturelles 
des Nations Unies) : www.unisdr.org/ (en anglais) fournit des informations concernant la ré-
duction des risques de catastrophe, telles qu’informations par pays, points focaux du Cadre 
d’action de Hyogo (CAH), plateformes nationales, rapport sur la mise en place du CAH, statis-
tiques sur les événements/catastrophes naturelles, bibliothèque sur la réduction des risques, 
etc. Il propose également une liste de points focaux de plateformes nationales : 
www.unisdr.org/eng/country-inform/ci-national-platform.html 
› La base de données EM-DAT met à disposition des statistiques relatives aux catastrophes 
mondiales, dont des profils par pays : www.emdat.be/ (en anglais) 
› Des informations générales sur le changement climatique peuvent être obtenues dans les rap-
ports du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), à télé-
charger ici : http://www.ipcc.ch/home_languages_main_french.shtml#22 
› Données climatiques et impacts projetés : la Banque mondiale propose un Portail de données 
sur l’évolution du climat que chacun peut consulter pour obtenir des données régionales et 
des projections.. Cet outil d’aide donne une idée des changements possibles. Cependant, ces 
projections s’accompagnent d’incertitudes : http://sdwebx.worldbank.org/climateportal/ (en 
anglais) 
› Swiss Re (www.swissre.com/clients/client_tools/about_catnet.html, en anglais) : fournit les 
fonctions et les données CatNet™ fournissent un aperçu et une évaluation professionnels de 
l’exposition aux aléas naturels de n^’importe quel endroit du monde. Ces avantages font de 
CatNet™ un outil précieux pour l’élaboration de profils de risques locaux, régionaux et supra-
régionaux. Les ressources principales de CatNet™ sont un atlas des aléas naturels, des données 
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sur des systèmes d’assurance spécifiques par pays et des liens renvoyant à des statistiques 
concernant les catastrophes.  
 
Autres ouvrages et sources d’information : 
› Pour plus de renseignements sur la manière dont les données sur l’évolution du climat sont 
obtenues et analysées, vous pouvez consulter la GTZ (2009b) : ce document indique comment 
collecter des informations sur le changement climatique, quels sont les experts consultés pen-
dant ce processus et comment les données provenant des modèles climatiques doivent être in-
terprétées : http://www2.gtz.de/dokumente/bib-2009/gtz2009-0175fr-changement-
climatique.pdf  
› La plateforme weADAPT propose un partage des connaissances pour les spécialistes du chan-
gement climatique, notamment des liens utiles, des outils et des documents sur divers sujets 
liés à l’adaptation : http://www.weadapt.org/ (en anglais).  
Ce site web comprend aussi divers outils sur les données climatiques: 
http://wikiadapt.org/index.php?title=Software_and_database_tools tels que le « Climate In-
formation Portal » (cip.csag.uct.ac.za/webclient/introduction, en anglais) :  Cet outil est 
une interface permettant de télécharger, gérer et générer des situations modélisées. Il fournit 
aux utilisateurs une base d’analyse permettant d’explorer des variables climatiques correspon-
dant aux décisions à prendre pour l’adaptation .  
› Pour tout renseignement sur le thème « TIC et gestion des catastrophes », vous pouvez visi-
ter www.bcoalliance.org/climate-change (en anglais), http://www.itu.int/ITU-
T/climatechange/index-fr.html ou encore 
http://www.apdip.net/publications/iespprimers/eprimer-dm.pdf (en anglais).  
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Etape 2 : Identification des options d’adaptation et de réduc-
tion des risques 
But 
L’étape 2 de l’évaluation détaillée vise à identifier les options possibles pour l’adaptation et 
la réduction des risques. Un brainstorming sur ces options doit se tenir sans tenir compte de la 
faisabilité, des coûts ou d’autres facteurs limitatifs. A ce stade, seules les nouvelles options ou 
ajustements qui ne sont pas encore inclus au projet sont à identifier. 
Cette étape 2, conçue pour être relativement simple et brève, est en relation étroite avec 
l’étape 3 où les options identifiées feront l’objet d’une évaluation. Les étapes 2 et 3 peuvent 
aussi être menées simultanément, en une seule étape. 
 
Que sont les options d’adaptation et de réduction des risques ? 
Une vaste gamme d’options d’adaptation et de réduction des risques est d’ores et déjà disponi-
ble. Toutefois, il faut souvent fournir des efforts supplémentaires pour traiter l’ensemble des 
évolutions climatiques possibles. L’accent doit être mis sur les mesures de prévention 20 et de 
préparation21 plutôt que sur la réaction. Les options d’adaptation peuvent être classées selon 
différentes catégories, p. ex. par secteurs (eau, agriculture, santé, tourisme, etc.) ou par typolo-
gie, dont22 :  
› Le développement de politiques publiques: il s’agit d’options financières (p. ex. faciliter 
l’accès aux crédits ou aux paiements des services rendus par les écosystèmes), d’aménagement 
du territoire (p. ex conception et mise en œuvre de zones réglementées et de normes de cons-
tructions), de lois et de règlements (p ex. adoption de réglementations locales et de prescrip-
tions, normes de construction), de gouvernance ou autres (telles que transfert de populations 
ou d’infrastructures vulnérables).   
› Le développement des capacités: ce volet peut être divisé en trois catégories principales : 
tout d’abord la transmission du savoir, p. ex. améliorer l’éducation environnementale ou les 
capacités concernant les prévisions météo ou la cartographie des aléas. Ensuite, le renforce-
ment du suivi et de l’évaluation, p. ex. intensifier les programmes de surveillance, développer 
 
 
20  Prévention : Ensemble d’activités permettant d’éviter complètement l’impact négatif des aléas, et de minimiser les 
catastrophes environnementales, technologiques et biologiques qui leur sont associées (UN ISDR). 
21  Etat de préparation : Les connaissances et les capacités développées par les gouvernements, les professionnels 
d’intervention et autres organisations concernées, les communautés et les individus, de manière à anticiper effi-
cacement, à réagir et à se relever des impacts probables, imminents ou en cours (UN ISDR). 
22  Ces types d’options concernent le rapport interne DDC “Effectiveness of SDC's Commitments in Disaster Risk 
Reduction” (SDC 2010b)  
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les capacités à modéliser les effets du changement climatique et la recherche. Enfin, dévelop-
per et mettre en œuvre des systèmes d’alerte précoce.  
› La sensibilisation: il s’agit de mesures permettant d’obtenir un changement de comportement 
en même temps qu’une conscience accrue des problèmes. La sensibilisation précède souvent le 
développement des compétences. Les activités qui y sont liées se déroulent principalement au 
sein des collectivités, des ménages, des écoles et des administrations. La sensibilisation au 
moyen de campagnes et d’événements entraîne un changement de comportement et la généra-
lisation de bonnes pratiques.  
› Adaptation/réduction des risques spécifiques : activités visant à réduire les risques de ma-
nière directe dans un endroit en particulier. Les effets pour les bénéficiaires sont clairement 
visibles. Il s’agit de mesures comme des options d’infrastructure qui relèvent normalement de 
la technique, comme l’installation de puits, le traitement des eaux usées et leur réutilisation, la 
construction de barrages, l’installation de collecteurs d’eau, de barrières d’eau et de pompes. 
Bon nombre de mesures d’adaptation potentielles ne sont pas spécifiques au climat mais sont 
de bonnes pratiques contribuant à la réalisation d’objectifs plus ambitieux en matière de déve-
loppement durable (p. ex. promouvoir une utilisation efficace des eaux, une gestion intégrée 
des ressources hydrologiques, utiliser des semences plus robustes). Ce type de mesures com-
prend également le transfert de populations dans des zones plus sûres.  
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Marche à suivre 
Les aléas, vulnérabilités, impacts et risques identifiés à l’étape 1 constituent le point de départ 
pour un brainstorming en vue du choix d’éventuelles options d’adaptation et de réduction des 
risques. Les nouvelles options peuvent être considérées comme des options existantes et modi-
fiées d’un projet, mais aussi comme des variantes très spécifiques ou, au contraire, très générales 
concernant un projet dans son ensemble. Les options sont discutées sans prendre en compte leur 
faisabilité. La liste des options envisageables pour l’adaptation et la réduction des risques figu-
rant dans le sous-chapitre « Liens recommandés et supports » (p. 47) sert de point de départ pour 
cette étape. Ce sous-chapitre peut aussi être consulté pour obtenir des pistes concernant des me-
sures spécifiques à un secteur. A noter également que les communautés locales sont habituées 
depuis longtemps à gérer les impacts du climat, de même que les événements climatiques extrê-
mes et les risques de catastrophe. Il est donc recommandé de tenir compte du savoir local, qu’il 
est possible de connaître en consultant les intéressés. En terminant cette étape, vous pourrez 
répondre à la question « Quelles sont les options d’adaptation et de réduction des risques à 
considérer, et quel est le savoir traditionnel dont il faut également tenir compte ? »  
 
Résultats de l’étape 2 et tableaux à compléter 
› Différentes catégories d’options d’adaptation et de réduction des risques ont été évaluées.  
› Les éventuelles options d’adaptation et de réduction des risques sont identifiées sans prendre 
en compte leur faisabilité.  
› Le savoir traditionnel est identifié p. ex. en consultant les intéressés.  
Le résultat de cette étape peut se résumer sous la forme du . 
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Brainstorming sur les options d’adaptation et de réduction des risques 
 Aléas perti-
nents 
actuels et 
futurs aux-
quels le 
projet est 
exposé 
Vulnérabilité Impacts 
des 
aléas 
actuels 
et futurs 
les plus 
impor-
tants  
Risques 
/opportu
nités et 
évalua-
tion 
générale 
Adapta-
tion éven-
tuelle ou 
options 
de réduc-
tion des 
risques 
Moyens de 
subsistan-
ce principa-
lement 
touchés par 
ces aléas 
Facteurs in-
fluençant la 
vulnérabilité 
et/ou la capaci-
té d’adaptation 
actuelle et 
future 
Zone/objectif 
de projet ou 
activité prin-
cipale 
Repris de 
l’étape 1 
Repris de 
l’étape 1 
Repris de 
l’étape 1 
Repris de 
l’étape 1 
Repris 
de 
l’étape 1 
Repris 
de 
l’étape 
11 
Recensez 
et spéci-
fiez les 
options 
possibles 
Zone/objectif 
de projet ou 
activité prin-
cipale 
Repris de 
l’étape 1 
… … … … … … 
Projet dans 
son ensem-
ble 
… … … … … Recensez 
et spéci-
fiez les 
options 
possibles 
Tableau 10 Format de rapport proposé pour l’étape 2.  
Exploitation des résultats  
Le brainstorming sur les options d’adaptation et de réduction des risques peut s’inspirer des 
supports indiquées à la section « Liens recommandés et supports » ci-dessous et des suggestions 
des acteurs. Une liste préliminaire d’options peut être élaborée par un membre de l’équipe de 
projet, puis être rectifiée (p. ex. par des options d’adaptation traditionnelles) dans le cadre d’une 
consultation élargie auprès des partenaires de projet. Les résultats de cette réflexion (tableau, 
éventuellement complété avec du texte) servira à sélectionner les options d’adaptation et de 
réduction des risques éventuelles ; à ce stade, ils ne sont pas encore intégrés aux documents de 
planification.  
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Liens recommandés et supports 
Le tableau ci-dessous fournit des exemples de types d’options d’adaptation et de réduction des 
risques correspondant à différents secteurs. A noter qu’il ne montre que quelques exemples 
d’options et que les catégories et les types d’options peuvent varier.  
 
Options d’adaptation et de réduction des risques selon différents types et sec-
teurs (exemples choisis) 
       Type 
 
Secteur 
Développement 
de politiques 
publiques 
Développe-
ment des 
capacités 
Sensibilisa-
tion 
Adapta-
tion/réduction des 
risques spécifique 
Eau et hygiène › Introduire une 
tarification de 
l’eau 
› Promouvoir une 
production d’eau 
efficace 
› Accroître la 
surveillance 
en matière 
de distribu-
tion et 
d’utilisation 
de l’eau 
› Développer 
les capacités 
de modélisa-
tion des ef-
fets du chan-
gement cli-
matique à 
l’échelle ré-
gionale 
› Développer 
des systèmes 
d’alerte pré-
coce 
› Sensibiliser 
les collectivi-
tés, les mé-
nages et les 
écoles en ce 
qui concerne 
l’utilisation 
de l’eau  
› Améliorer la ges-
tion de l’eau, récol-
ter l’eau de pluie 
› Promouvoir une 
gestion intégrée 
des ressources 
aquatiques 
› Creuser davantage 
de puits, construire 
des barrages  
› Mesures techni-
ques de contrôle 
des inondations 
› Zones-tampon 
faites de man-
groves 
› Restauration de la 
couverture végéta-
le ou arborée 
› Protection des 
infrastructures es-
sentielles pour 
l’eau et les canali-
sations 
Développement 
rural et agricole 
› Introduire des 
paiements pour 
les services ren-
dus par les éco-
systèmes  
› Adopter des 
réformes agrai-
res promouvant 
une gestion du-
rable des terres 
› Inclure une assu-
rance ou 
d’autres formes 
de partage des 
risques 
›  
› Promouvoir 
la conserva-
tion des sols 
dans les pra-
tiques agrico-
les  
› Promouvoir 
l’accès des 
agriculteurs 
à la forma-
tion, aux 
services de 
conseil et 
financiers, 
ainsi qu’aux 
prix du mar-
ché  
 
› Choisir des plants 
et/ou des variétés 
résistantes aux 
sécheresses  
› Mesures de con-
servation des sols 
› Promouvoir les 
technologies 
d’irrigation goutte 
à goutte 
› Promouvoir des 
couvertures végé-
tales stables 
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Options d’adaptation et de réduction des risques selon différents types et sec-
teurs (exemples choisis) 
       Type 
 
Secteur 
Développement 
de politiques 
publiques 
Développe-
ment des 
capacités 
Sensibilisa-
tion 
Adapta-
tion/réduction des 
risques spécifique 
Gestion des res-
sources forestiè-
res/naturelles 
› Renforcer les 
institutions 
d’aménagement 
et de gestion du 
territoire 
› Adopter des 
réformes agrai-
res promouvant 
une gestion du-
rable des terres 
› Mettre en 
œuvre des 
mécanismes 
adéquats de 
prévention et 
de gestion 
des conflits 
› Sensibiliser 
les écoliers 
et les collec-
tivités afin de 
changer les 
comporte-
ments en 
matière de 
gestion des 
ressources 
naturelles  
› Maintenir une 
masse critique 
d’écosystèmes di-
versifiés et de fo-
rêts naturelles 
dans les régions 
boisées 
› Utiliser des espè-
ces adaptées (sé-
cheresse, inonda-
tions, résistance 
au feu) 
› Aménager des 
coupe-feux, ren-
forcer les systè-
mes et les procé-
dures de gestion 
des incendies (p. 
ex. installation de 
tours de surveil-
lance, réservoirs 
d’eau) 
› Faciliter la surveil-
lance au moyen de 
capteurs 
Santé › Renforcer la 
réglementation 
en matière de 
sécurité alimen-
taire  
› Renforcer les 
programmes 
destinés à lutter 
contre les effets 
de la malnutrition 
› Développer des 
plans d’urgence 
› Promouvoir 
les bonnes 
pratiques en 
matière 
d’hygiène 
› Développer 
des systèmes 
de surveil-
lance de la 
qualité de 
l’eau potable, 
de la nourri-
ture  
› Accroître les 
capacités 
pour la mise 
en place de 
plans 
d’urgence 
› Renforcer les 
institutions 
locales et 
appuyer les 
volontaires 
› Sensibiliser 
p. ex. les 
ménages 
afin que les 
individus 
connaissent 
les plans 
d’urgence 
(campagnes) 
› Mettre en œuvre 
les bonnes prati-
ques en matière 
d’hygiène, utiliser 
des moustiquaires 
› Améliorer l’accès 
aux services de 
santé pour les po-
pulations les plus 
vulnérables 
› Mettre à jour ou 
moderniser les ins-
tallations de réfri-
gération afin de 
garantir la conser-
vation des médi-
caments et des 
vaccins 
› Promouvoir l’accès 
à la santé publique 
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Options d’adaptation et de réduction des risques selon différents types et sec-
teurs (exemples choisis) 
       Type 
 
Secteur 
Développement 
de politiques 
publiques 
Développe-
ment des 
capacités 
Sensibilisa-
tion 
Adapta-
tion/réduction des 
risques spécifique 
afin de réagir 
aux mesures 
précédant et 
suivant une 
catastrophe  
Formation › Veiller à ce que 
la planification 
des infrastructu-
res de formation 
suive l’évolution 
démographique 
(p. ex. en cas de 
migrations dues 
au climat)  
› Renforcer les 
programmes gé-
rés par les insti-
tutions académi-
ques 
› Accroître la 
quantité (en 
facilitant les 
études à dis-
tance) et la 
qualité (da-
vantage 
d’interactivité
) des forma-
tions par des 
moyens in-
formatiques 
adéquats. 
› Sensibilisa-
tion dans les 
écoles 
concernant 
le change-
ment clima-
tique et ses 
effets 
Autant que possible, 
rendre les infrastruc-
tures éducatives 
« résilientes aux 
changements clima-
tiques » et résistan-
tes aux séismes 
Energie › Prendre en 
considération les 
impacts du 
changement cli-
matique dans les 
décisions straté-
giques sur le dé-
veloppement des 
infrastructures 
énergétiques (p. 
ex. en réduisant 
la dépendance à 
l’énergie hydrau-
lique lorsque le 
débit des cours 
d’eau tend à 
baisser) 
› Accroître les 
capacités 
concernant 
les énergies 
renouvela-
bles  
› Sensibiliser 
les popula-
tionssur les 
relations en-
tre fourniture 
d’énergie, 
vulnérabilité, 
et dépen-
dance à 
l’égard de 
sources non 
renouvela-
bles 
› Réduire la dépen-
dance à une sour-
ce unique 
d’énergie et opter 
pour la diversifica-
tion 
› Rendre les infras-
tructures de trans-
formation de 
l’énergie plus rési-
lientes aux évé-
nements climati-
que extrêmes et 
aux séismes 
Développement 
urbain 
› Prendre en 
considération les 
variations du 
climat dans la 
planification du 
développement 
urbain (p. ex. 
besoin de cana-
lisations à plus 
forte capacité et 
systèmes de pro-
tection contre les 
inondations)  
› Surveiller les 
tendances en 
matière de 
migrations et 
les implanta-
tions humai-
nes afin de 
connaître les 
besoins les 
plus urgents 
et de les in-
tégrer à la 
planification 
› Sensibiliser 
les popula-
tions, p. ex. 
à propos des 
séismes 
› Promouvoir des 
implantations ur-
baines résilientes 
et durables 
› Renforcer et met-
tre à jour les in-
frastructures ur-
baines essentielles 
et les bâtiments 
pour les rendre 
plus résilients du 
point de vue clima-
tique 
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Options d’adaptation et de réduction des risques selon différents types et sec-
teurs (exemples choisis) 
       Type 
 
Secteur 
Développement 
de politiques 
publiques 
Développe-
ment des 
capacités 
Sensibilisa-
tion 
Adapta-
tion/réduction des 
risques spécifique 
› Transférer les 
populations vul-
nérables 
des investis-
sements 
dans 
l’infrastructur
e urbaine 
› Promouvoir 
une carto-
graphie tech-
niquement 
performante 
des aléas et 
des risques 
› Construire des 
abris (inondations, 
tornades) 
 
Développer le sec-
teur privé et 
l’emploi 
› Entreprendre des 
investissements 
publics accrois-
sant la résilience 
des infrastructu-
res essentielles 
au développe-
ment du secteur 
privé (p. ex. 
transports, four-
niture d’énergie, 
approvisionne-
ment en eau, té-
lécommunica-
tions)  
› Programmes 
généraux de 
renforcement 
des capaci-
tés sectoriel-
les mettant 
l’accent sur 
la dissémina-
tion des bon-
nes pratiques 
concernant 
l’adaptation 
et le déve-
loppement de 
plans 
d’adaptation 
(accent spé-
cifique sur 
les petites et 
moyennes 
entreprises 
(PME) 
› Lancer des 
campagnes 
de sensibili-
sation visant 
les entrepri-
ses privées 
et concer-
nant les ris-
ques et les 
défis liés au 
changement 
climatique 
› Elaborer des ser-
vices financiers (p. 
ex. des prêts sub-
ventionnés) pour 
soutenir la mise en 
œuvre de pro-
grammes 
d’adaptation pour 
les PME. 
Tableau 11 Exemples d’options d’adaptation et de réduction des risques 
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Options d’adaptation servant également d’options d’atténuation du changement climati-
que : 
Veuillez noter que certaines options d’adaptation peuvent parfois être en même temps des op-
tions d’atténuation des gaz à effet de serre. C’est principalement le cas dans les secteurs de 
l’agriculture, des forêts et de l’aménagement du territoire.  
Exemple : s’assurer de l’existence d’une masse critique de forêts diversifiées ou de sols restau-
rés afin d’éviter la dégradation des terres peut à la fois permettre la séquestration du carbone et 
contribuer à l’adaptation.  
Vous pouvez considérer ces options notamment sous l’angle de l’atténuation du changement 
climatique (potentiel de réduction des émissions), sans toutefois effectuer une évaluation détail-
lée conformément au chapitre 2.2 Atténuation du changement climatique. 
 
› Si des informations sectorielles spécifiques sont requises, les « Sector Scripts » d’EuropeAid 
peuvent s’avérer utiles pour savoir comment le changement climatique affecte différents sec-
teurs et quelles sont les options possibles en vue de l’adaptation : http://www.environment-
integration.eu/component/option,com_docman/task,cat_view/gid,109/Itemid,278/lang,fr/ 
› Programmes d’Action Nationaux d’Adaptation (PANA) : 
http://unfccc.int/national_reports/napa/items/2719.php  
› La base de données des stratégies locales d’adaptation de la CCNUCC : 
http://maindb.unfccc.int/public/adaptation/ (en anglais) fournit des résumés sur ce sujet (no-
tamment les personnes de contact sur le terrain).  
› WRI 2007 : le document « Weathering the Storm – Options for Framing Adaptation and As-
sessment » fournit un aperçu d’un certain nombre de stratégies d’adaptation pourdifférents sec-
teurs et pays, y compris les liens correspondants (cf. annexe dès page 43) : 
http://pdf.wri.org/weathering_the_storm.pdf (en anglais) 
› Tearfund 2009a : la CEDRA (Climate change and Environmental Degradation Risk and 
Adaptation assessment) fournit une check-list comprenant les impacts et les options 
d’adaptation par secteur : 
http://tilz.tearfund.org/webdocs/Tilz/Topics/Environmental%20Sustainability/CEDRA%20che
cklist.doc (en anglais) 
› CAH 2005 : Le cadre d’action de Hyogo 2005-2015 (qui indique les engagements internatio-
naux et le cadre d’action concernant la réduction des risques de catastrophe)  
› Le site web de l’UNISDR (United Nations International Strategy for Disaster Reduction) : 
http://www.unisdr.org/ (en anglais) fournit des informations sur la réduction des risques de ca-
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tastrophe : informations par pays, points focaux CAH, plateformes nationales, rapports sur la 
mise en œuvre du CAH, statistiques sur les catastrophes/événements, bibliothèque sur la ré-
duction des risques de catastrophe, etc. Il comprend également une liste des points focaux des 
plateformes nationales : http://www.unisdr.org/eng/country-inform/ci-national-platform.html 
› Preventionweb (www.preventionweb.net/english/, en anglais) est un site répondant au besoin 
d’information des spécialistes de la réduction des risques de catastrophe, notamment grâce au 
développement d’outils d’échange d’information facilitant la collaboration. On peut y trouver 
des informations sur la conception et le développement de projets de même que des documents 
de référence, ainsi que des services prévus à cet effet. 
› L’IFRC (Centre climatologique de la Croix-Rouge/du Croissant-Rouge) est la référence 
sur le changement climatique pour cette famille d’organisations.  Ce centre se concentre 
sur la sensibilisation ainsi que la promotion de l’adaptation au changement climatique et de la 
réduction des risques de catastrophe (au sein et à l’extérieur de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge) : http://www.climatecentre.org/ (en anglais, certains documents en français sous 
http://www.climatecentre.org/site/other-language-french) 
 
Etape 3 : Options d’adaptation et de réduction des risques 
But 
Après avoir mené une réflexion sur différentes options d’adaptation et de réduction des risques, 
essayez de choisir les options les mieux adaptées en fonction de critères pré-sélectionnés. Le 
résultat constituera la base d’une éventuelle révision des activités du projet.  
La mise en œuvre des options d’adaptation et de réduction des risques dépend de différents 
facteurs, notamment l’incapacité des systèmes naturels à s’adapter à la vitesse et à l’amplitude 
du changement climatique, ainsi que les contraintes technologiques, financières, cognitives, 
comportementales, sociales et culturelles (GIEC 2007). Cette étape sert à choisir les options les 
plus prometteuses et les plus réalistes. Les critères qui suivent peuvent entrer en considération 
pour l’évaluation des options : 
 
Critères à considérer pour le choix des options d’adaptation et de réduction des risques :  
Efficacité : importance de la réduction de la vulnérabilité et autres avantages que génère 
l’option d’adaptation retenue. Vous pouvez aussi envisager les options « no regret » ou « low 
regret » : il s’agit d’options qui seraient justifiées en raison du climat actuel et de tous les scéna-
rios futurs plausibles, notamment l’absence de changement climatique induit par l’activité hu-
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maine. Les options d’adaptation « no regret » sont profitables et efficaces en termes de coût 
même si aucun changement climatique ne se produit, et doivent dès lors être favorisées. 
Coût : ce critère permet de déterminer si une option d’adaptation ou de réduction des risques est 
relativement onéreuse ou avantageuse. Il comprend le coût d’investissement ainsi que les coûts à 
terme tels que les coûts de fonctionnement et d’entretien, les coûts de reconstruction, etc.  
Faisabilité : ce critère détermine si la mise en œuvre des options est réaliste. Il permet de savoir 
si les ressources nécessaires sur les plans humain, légal, administratif, financier, technique et 
autres sont disponibles. Il détermine également si l’acceptation/la bienveillance du public en 
général est acquise. Les options pouvant être mises en œuvre dans le cadre opérationnel actuel 
sont normalement privilégiées par rapport à celles qui requièrent un nouveau processus déci-
sionnel, une nouvelle technologie, une modification des préférences de la population ou d’autres 
changements importants. 
Durabilité : ce critère traite de la durabilité de la mesure retenue, non seulement sur les plans 
social, économique et écologique, mais aussi sur le plan financier, à savoir si elle pourra subsis-
ter sans le soutien de la coopération au développement.  
 
 
Marche à suivre 
A. Collectez des données pertinentes concernant le critère essentiel de sélection et attribuez 
une note aux options 
Les options envisageables résultant de l’étape 2 sont évaluées conformément aux critères les 
plus pertinents : efficacité, coût, faisabilité et durabilité. Ces critères ne sont pas obligatoires ; il 
s’agit de recommandations. Réfléchissez si d’autres critères supplémentaires pour l’évaluation 
des options d’adaptation et de réduction des risques sont nécessaires (p. ex. facteur de temps : 
court terme, long terme) et utilisez-les en conséquence. L’évaluation de ces critères doit princi-
palement être faite sur le plan qualitatif, de préférence dans le cadre d’une discussion avec 
l’équipe de projet et les partenaires. Si elles sont disponibles, des informations quantitatives 
peuvent être ajoutées, notamment concernant le coût des options. L’évaluation aidera à motiver 
le choix des mesures à mettre en œuvre dans le cadre du projet. Pour plus de renseignements sur 
ces critères, veuillez vous référer au sous-chapitre « support recommandé » (p. 56).  
Les conclusions peuvent être reportées en . Expliquez votre évaluation des options et attri-
buez une note à ces dernières.  
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B. Evaluez les options 
Evaluez les différentes options d’adaptation et de réduction des risques en tenant compte de tous 
les critères. Cette évaluation est à mener de manière qualitative. Elle vous permettra de décider 
quelles sont les options à placer en priorité et lesquelles doivent être intégrées au projet.  
 
C. Evaluez les options dans leur contexte global 
Evaluez les options d’adaptation et de réduction des risques en prenant du recul. Ce faisant, vous 
pourrez identifier les plus prometteuses d’entre elles eu égard au projet dans son ensemble, et 
décider de celles à mettre en œuvre. Essayez d’évaluer si, dans une perspective globale, ce résul-
tat est judicieux. En choisissant différentes options, vous évaluerez également si elles sont effi-
caces conjointement et si elles se recoupent ou se complètent mutuellement.  
 
D. Ajoutez certaines options définies  
Enfin, ajoutez les options les plus prometteuses à votre projet. Vous serez ainsi amené à corriger 
ou à modifier vos activités principales (vos objectifs également, le cas échéant).  
 
Résultats de l’étape 3 et tableaux à compléter 
› Les options identifiées sont évaluées compte tenu des critères de sélection les plus pertinents.  
› Les options les plus prometteuses sont sélectionnées. 
› Les options choisies sont évaluées avec du recul.  
› Les options retenues sont ajoutées au projet. 
 
Le résultat peut être résumé sous la forme du . L’évaluation globale (avec le recul nécessaire) et 
le choix des options à mettre en œuvre sont à décrire de préférence sous forme de texte. Il 
convient de motiver le choix des options retenues, en privilégiant celles qui génèrent un maxi-
mum de résultats pour un minimum d’investissement. 
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Évaluation et sélection des options proposées 
 Efficacité Coût Faisabilité Durabilité Autre 
critère ? 
Evaluation 
globale 
Options envi-
sageables 
d’adaptation 
ou de réduc-
tion des ris-
ques 
 
Reprise de 
l’étape 2 
Indiquez 
le degré 
d’efficacité 
de l’option 
et notez-
la : 
(0) ineffi-
cace, (1) 
efficace, 
(2) très 
efficace 
 
Evaluez 
s’il s’agit 
d’une 
option 
« no re-
gret » 
Précisez si 
l’option est 
onéreuse et 
notez-la : 
coûts élevés 
(0), coûts 
moyennement 
élevés (1), 
coûts faibles 
(2) 
 
Précisez si 
la mise en 
œuvre de 
l’option est 
faisable et 
notez-la : 
pas faisa-
ble (0), 
faisable 
(1), tout à 
fait faisa-
ble (2) 
 
 
Expliquez 
dans 
quelle 
mesure 
l’option 
est dura-
ble et 
notez-la, 
par 
exemple 
ainsi : 
faible (0), 
moyen 
(1), élevé 
(2) 
Expliquez 
et notez 
les options 
supplé-
mentaires 
en fonction 
de ce 
critère.  
 
Effectuez 
une évalua-
tion globale 
de l’option 
compte tenu 
du résultat 
de la nota-
tion à l’aide 
des critères. 
Il convient 
de privilégier 
les options 
obtenant de 
bonnes 
notes pour 
tous les 
critères. 
…       
Tableau 12 Format de rapport proposé pour l’évaluation et la sélection des options d’adaptation et de réduction 
des risques. 
Exploitation des résultats  
Une évaluation d’options dépend largement de la personne concernée et de sa perception des 
choses. Dès lors, il convient d’accomplir cette étape au sein d’une équipe multidisciplinaire et 
en discussion avec les partenaires de projet et les acteurs concernés. L’étape intermédiaire C en 
particulier (évaluation dans un contexte global) exige une forte participation de tous les parte-
naires de projet, étant donné qu’il leur appartient de décider s’il faut inclure les options retenues 
au projet. Le résultat de ce processus, à savoir la sélection des options, doit être intégré aux do-
cuments de planification (document de projet, cadre logique et annexe 5 de la proposition de 
crédit) sous forme d’activité nouvelle/modifiée, éventuellement d’objectif modifié.  
 
Principaux risques 
identifiés concernant 
l’intervention 
Probabilité 
d’incidence 
Impact (dommage) Mesures planifiées 
(aux fins 
d’atténuation ou au-
tres) 
Identifié lors de 
l’étape 1 
Identifié lors de 
l’étape 1 
Identifié lors de 
l’étape 1 
Ajoutez ici les options 
identifiées et sélec-
tionnées 
… … … … 
Figure 9 Comment reporter les résultats de l’étape 3 dans l’annexe 5 de la proposition de crédit.  
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Support recommandé 
Les questions suivantes peuvent aider à répondre aux quatre principaux critères. 
 
Questions à prendre en considération lors de l’évaluation des critères 
Efficacité Coût Faisabilité Durabilité 
› L’option en ques-
tion réduit-elle la 
vulnérabilité ?  
› L’option représen-
te-t-elle des avanta-
ges pour d’autres 
secteurs égale-
ment ? 
› L’option est-elle 
flexible ? Peut-elle 
être modifiée en cas 
de changement des 
conditions ? 
› S’agit-il d’une op-
tion « no regret » ?  
› Quelle est la taille 
du groupe de béné-
ficiaires ? (les op-
tions représentant 
de petits avantages 
pour un grand nom-
bre de personnes 
sont souvent à pri-
vilégier par rapport 
à celles produisant 
des avantages im-
portants pour un pe-
tit nombre de per-
sonnes). 
› L’option est-elle 
relativement oné-
reuse ou relative-
ment peu coûteuse, 
comparée à 
d’autres ?  
› Les coûts initiaux 
de mise en œuvre 
sont-ils élevés ou 
faibles ?  
› Sur la durée, les 
coûts (exploitation 
et entretien, admi-
nistration et person-
nel, etc.) sont-ils 
élevés ou faibles ?  
› A quel niveau les 
coûts externes de 
l’option se situent-
ils (prendre en 
considération les 
coûts non économi-
ques et économi-
ques et/ou les coûts 
quantifiables) ? 
› Les ressources hu-
maines, légales, 
administratives, fi-
nancières et techni-
ques existent-elles ? 
› Est-il nécessaire de 
modifier certaines 
réglementations 
pour mettre en œu-
vre l’option 
d’adaptation ?  
› L’option est-elle 
acceptable pour les 
acteurs locaux (sur 
les plans social, 
culturel) ? 
› Ces ressources sont-
elles disponibles? 
 
› L’option est-elle 
durable sur les 
plans social, éco-
nomique et envi-
ronnemental ? 
› L’option est-elle 
durable à plus long 
terme sans le sou-
tien financier de la 
coopération au dé-
veloppement ? 
 
Tableau 13 Questions permettant de mener à bien l’évaluation et la sélection des options proposées. 
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Évaluation et sélection des options proposées - Exemple 
 Efficacité Coût Faisabilité Durabilité Autre 
critère ? 
Evaluation 
globale 
Culture 
résistant 
à la sé-
cheresse 
 
 
2 
L’option 
est très 
efficace 
étant don-
né qu’elle 
est direc-
tement liée 
au risque 
1 
Coûts ini-
tiaux relati-
vement 
élevés 
(achat de 
semences), 
mais pas 
d’autres 
coûts 
d’exploitatio
n supplé-
mentaires 
 
1  
L’option est 
faisable mais 
se heurte à 
des obstacles 
initiaux (accep-
tation par 
l’agriculteur 
des nouvelles 
semences, 
exigences en 
matière de 
formation, 
changement 
d’habitudes) 
1 
Grands 
avantages 
potentiels en 
termes de 
durabilité. 
Les nouvel-
les semen-
ces doivent 
être bien 
acceptées 
par les agri-
culteurs 
pour assurer 
leur durabili-
té après la 
fin du projet. 
Aucun 
 
L’option 
apporte une 
contribution 
pertinente 
pour une 
résilience 
accrue face 
au climat. 
Nécessite 
des investis-
sements en 
matière de 
formation et 
de sensibili-
sation afin 
d’être effica-
ce et dura-
ble. 
Tableau 14 Exemple de tableau pour l’étape 3.  
 
Etape 4 : Développer un cadre de suivi et d’évaluation 
But  
L’étape finale consiste à développer un cadre de suivi et d’évaluation pour mesurer le succès 
des options d’adaptation et de réduction des risques à mettre en œuvre. Le but est de définir 
des indicateurs servant à évaluer les résultats (« outputs ») et les réalisations (« outcomes ») des 
mesures d’adaptation et de réduction des risques mises en œuvre. Les résultats concernent les 
produits, les biens et les services découlant d’une intervention de développement, tandis que les 
réalisations sont les effets réels ou probables à court et à moyen terme des résultats d’une inter-
vention (définitions du CAD-OCDE) 
Bien que l’évaluation des options en matière de changement climatique et de réduction des 
risques soit une tâche considérable (cf. encadré ci-dessous concernant les obstacles principaux), 
elle ne doit pas empêcher d’évaluer si une action est justifiée ou non. Vous essayerez d’évaluer 
si les avantages attendus ont été réalisés et/ou si des conséquences négatives se sont produites.  
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Principaux obstacles à l’évaluation du changement climatique et des mesures de réduction 
des risques de catastrophe 
1. La mesure peut être conçue pour l’adaptation à des événements extrêmes peu fréquents (ca-
tastrophes climatiques et tectoniques). Si un tel événement se produit, la mesure peut être éva-
luée. Sinon, il peut s’avérer difficile de déterminer si l’activité a tout de même été utile et cor-
rectement mise en œuvre. 
2. La mesure peut tenir compte des risques à long terme du changement climatique ainsi que 
d’autres risques entraînant un décalage temporel entre la durée du projet et le laps de temps 
nécessaire pour la manifestation du changement climatique ou d’autres risques naturels. Cet 
aspect est difficile à évaluer, et les variations à long terme du climat ainsi que d’autres risques 
ne sont peut-être pas évidents à constater lorsque le projet est en phase d’évaluation.  
3. La comparaison d’un scénario avec adaptation (CC et RRC) avec un scénario sans adaptation 
(base) risque de ne pas être judicieuse étant donné que dans la réalité, la seconde option 
n’existe quasiment pas. En effet, la plupart des options de développement recèlent une forte 
composante implicite d’adaptation au changement climatique.  
 
Marche à suivre 
A. Définir des indicateurs de résultats et de réalisations 
Le système de suivi est défini au cours de la phase de planification du projet. En tenant compte 
d’une modification éventuelle des objectifs, il s’agit de définir des indicateurs de résultats et de 
réalisations pour les options retenues. Les indicateurs de résultats sont normalement formulés de 
manière quantitative ou semi-quantitative, p. ex. le nombre de personnes formées, le degré de 
mise en œuvre des systèmes d’alerte avancée, etc. En règle générale, ils sont identiques aux 
indicateurs de résultats formulés pour un projet classique. Les indicateurs de réalisations, eux, 
sont généralement formulés de manière qualitative. Une liste d’exemples d’indicateurs de résul-
tats et de réalisations figure dans le . Afin de terminer cette étape, vous travaillerez avec le cadre 
logique, en corrigeant ou modifiant les indicateurs existants.  
Pour plus de renseignements, veuillez vous référer au sous-chapitre « liens recommandés et 
supports» (p. 60). 
 
B. Définissez les questions servant au contrôle (facultatif) 
Comme décrit plus haut, il est extrêmement délicat d’évaluer la réalisation des mesures 
d’adaptation et de réduction des risques de catastrophe. Lors de l’évaluation du projet, vous 
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trouverez peut-être utile d’évaluer la réussite des options retenues en répondant à des questions 
de contrôle. Une liste de questions est fournie dans le  en guise d’exemple. 
 
Résultats de l’étape 4 et tableaux à compléter 
Le résultat de cette étape peut se résumer à l’aide du tableau suivant :  
 
Indicateurs d’évaluation  
 Indicateur de résultat Indicateur de réalisation  
Options à mettre 
en œuvre 
Définissez des indicateurs de ré-
sultats (p. ex. quantitatifs) 
Définissez des indicateurs de ré-
alisation  
… … … 
Tableau 15 Format de rapport proposé pour le cadre d’évaluation et de surveillance 
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Exploitation des résultats  
Les indicateurs de résultats et de réalisations peuvent être définis par une ou deux personnes, 
puis faire l’objet d’une discussion au sein de l’équipe de projet, qui les vérifiera. Le résultat de 
cette étape est à intégrer aux documents de planification (document de projet, cadre logique et 
annexe 5 sur l’analyse de risque de la proposition de crédit).  
 
Liens recommandés et supports  
 
Exemples d’indicateurs de résultats et de réalisations 
 Résultat Réalisation 
Développement de 
politiques publiques 
› Un mécanisme de coordination (p. 
ex. évacuation, changement clima-
tique) est établi entre les secteurs 
› Un plan national CC et RRC est 
établi et mis en œuvre 
› Le CC et la RRC sont intégrés par 
les institutions politiques locales  
Développement 
des capacités 
› Les systèmes d’alerte précoce sont 
installés 
› Le nombre de formations en matiè-
re de conservation des sols est 
disponible 
› L’équipe locale de réaction rapide 
est mise sur pied 
› Le changement de perception 
concernant la capacité à répondre 
au changement futur est réalisé 
Sensibilisation › Le nombre d’écoles et d’étudiants 
à sensibiliser est atteint 
› Le changement de comportement 
est accompli (p. ex. gestion des 
bassins versants, conservation des 
sols dans les pratiques agricoles) 
Adaptation 
/réduction des ris-
ques spécifique 
› Des semences résistantes aux 
sécheresses sont disponibles pour 
les agriculteurs 
› Les systèmes de distribution d’eau 
et d’irrigation sont adaptés 
› Des récoltes plus importantes sont 
obtenues en raison de l’utilisation 
de semences résistantes aux sé-
cheresses et la gestion des eaux 
est améliorée 
› Le changement perçu concernant 
la capacité à répondre efficace-
ment au changement futur s’est 
accompli 
› Le changement de perception 
concernant la vulnérabilité indivi-
duelle est réalisé 
Tableau 16 Indicateurs de résultats et de réalisations envisageables.  
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Exemples de questions servant au contrôle  
› Les risques justifiant les mesures sont-ils toujours d’actualité ? 
› Des impacts dus au changement climatique et/ou au risque de catastrophe ont-ils été ressentis ? 
Si oui, les mesures ont-elles répondu aux attentes ? 
› Les mesures ont-elles entraîné une quelconque maladaptation ?  
› La mesure mise en œuvre a-t-elle donné lieu à des avantages non liés au changement climatique / 
à la RRC (mesure « no regret ») ?  
Tableau 17 Questions de contrôle possibles concernant les réalisations (« outcome »)  
Les lignes directrices et la littérature consacrées au suivi et à l’évaluation du changement clima-
tique et de la RRC sont encore rares. La plupart des lignes directrices traitant de l’intégration de 
l’adaptation au changement climatique dans la coopération au développement ne s’étendent pas 
suffisamment sur la partie concernant le suivi et l’évaluation. Il existe davantage d’informations 
sur la réduction des risques de catastrophe. 
Vous trouverez ici quelques suggestions quant au suivi et à l’évaluation spécifiques à 
l’adaptation au changement climatique :  
› USAID 2007 : Manuel pour la planification du développement : 
http://www.usaid.gov/our_work/environment/climate/docs/reports/cc_vamanual.pdf (en an-
glais) 
› Tearfund 2009b : Evaluation de l’adaptation et des risques de dégradation de l’environnement 
dans le contexte du changement climatique : 
http://tilz.tearfund.org/webdocs/Tilz/Topics/Environmental%20Sustainability/CEDRA%20D5.
pdf  (en anglais) 
 
Vous trouverez ici quelques suggestions concernant la surveillance et l’évaluation des mesures 
de réduction des risques de catastrophe :  
› ISDR 2008 : Indicateurs de progrès : Aide pour la mesure de la réduction des risques de catas-
trophe et la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo. 
http://www.unisdr.org/we/inform/publications/2259 (en anglais) 
› ProVention 2007 : Evaluer les initiatives de réduction des risques de catastrophe : Aide no 13. 
http://www.proventionconsortium.org/themes/default/pdfs/tools_for_mainstreaming_GN13.pd
f (en anglais) 
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2.2. Atténuation du changement climatique 
 
Le Check Climat et RRC ne permet pas seulement d’évaluer si le changement climatique consti-
tue un risque pour une activité donnée (stratégie, ligne d’action, programme ou projet) telle que 
décrite dans les sections A et B, mais également si l’activité elle-même suscite des risques ou 
des opportunités liées au climat. Cette partie concerne donc la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) ou « atténuation du changement climatique ». L’atténuation telle 
qu’employée par les professionnels de la RRC et qui concerne les mesures prises pour limiter 
l’impact négatif des aléas naturels est présentées dans le présent manuel comme une mesure 
d’adaptation et de réduction des risques (cf. glossaire).  
Même si la plupart des émissions de GES proviennent des pays développés, l’atténuation 
des effets du changement climatique ne doivent pas être négligés dans les pays en développe-
ment. Un développement à faible consommation de carbone présente plusieurs avantages, no-
tamment un degré plus élevé d’indépendance par rapport à la cherté croissante de l’énergie, un 
renforcement de l’économie locale et un approvisionnement plus fiable en énergie lorsque celle-
ci provient de sources locales. 
 
But  
La présente évaluation a pour objectif d’identifier les principaux impacts et opportunité des 
activités en cours ou planifiées en matière de changement climatique (risques et opportunités 
des émissions de gaz à effet de serre). Elle permet d’analyser dans quelle mesure les projets ou 
les programmes peuvent contribuer à atténuer le changement climatique en identifiant les op-
tions et les mesures alternatives afin de maximiser ces apports. 
 
Marche à suivre 
Le processus obéit à l’approche en quatre étapes telle que décrite dans le module 2, mais sans 
trop entrer dans les détails.  
 
Etape 1 : Evaluez les risques et les opportunités liés aux émissions de GES 
Cette étape, très simple, vous aide à mieux vous rendre compte des impacts positifs ou négatifs 
d’un projet ou d’un programme sur le plan des émissions de GES. Il s’agit d’abord de dresser 
une liste des zones de projet, des objectifs, des activités principales ou des secteurs perti-
nents du programme ou du projet qui ont déjà été identifiés pendant le screening dans le module 
1 (Question 1.2 du screening : Existe-t-il un risque que l’activité produise une quantité considé-
rable d’émissions de gaz à effet de serre?). Ensuite, il s’agit de décrire plus en détail les risques 
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potentiels liés à cette liste. Vous pouvez préciser ces risques et compléter la liste, si nécessaire. 
Puis établissez une liste des éventuelles opportunités résultant des activités du programme ou 
du projet et visant à réduire les émissions de GES. Les opportunités apparues lors du screening à 
l’aide du module 1 (question 1.3) aident à conclure cette étape. Des exemples de risques et 
d’opportunités possibles sont indiqués dans le .  
 
Etape 2 : Identifiez les options d’atténuation des effets du changement climatique 
Lors de cette étape, il s’agit de réfléchir aux options d’atténuation possibles pour les risques 
identifiés. Deux catégories d’options sont envisageables :  
› Les options améliorant les pratiques et les processus existants, p. ex. tenir compte de 
l’efficacité énergétique des bâtiments, exploiter le potentiel de restauration des forêts naturel-
les et des steppes dégradées, reboiser, réduire les émissions dues à la déforestation, modifier 
les pratiques agricoles et démarrer une économie agro-forestière. 
› Les options ajoutant une composante d’atténuation au projet, notamment l’utilisation de 
déchets agricoles pour la production d’énergie, la récupération d’énergie. 
 
A noter que plusieurs options d’atténuation des effets du changement climatique (principalement 
dans le secteur de l’aménagement du territoire) peuvent également servir d’option d’adaptation 
(étape 2). 
 
Etape 3 : Choisissez les options d’atténuation du changement climatique 
Cette étape se déroule de manière analogue à la sélection des options d’adaptation (cf. chapitre 
2.1). Il s’agit d’évaluer les options d’atténuation identifiées selon des critères clés comme 
l’efficacité, le coût, la faisabilité, la durabilité, de même que d’autres, si nécessaire. Il convient 
également de tenir compte des éventuels compromis résultant des options d’atténuation. Ces 
compromis peuvent se présenter lorsque, par exemple, on veut promouvoir l’approvisionnement 
énergétique en zone rurale, ce qui entraîne une augmentation des émissions, une situation néan-
moins acceptable sous l’angle du développement. Ensuite, attribuez une note aux options. Enfin, 
il s’agit d’évaluer les options selon une perspective globale et de définir laquelle est retenue, et 
donc à inclure dans le projet ou le programme. 
 
 
 
Etape 4 : Développez un cadre de suivi et d’évaluation 
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Tout d’abord, définissez les indicateurs de résultat pour les mesures à mettre en œuvre. Sembla-
bles à ceux d’autres projets, ils ne sont pas décrits en détail ici. Afin de surveiller l’effet de la 
mesure, vous devez également définir des indicateurs de réalisation. Ceux-ci sont p. ex. la ré-
duction des émissions de GES, la quantité d’énergie économisée ou l’amélioration de l’efficacité 
énergétique. Pour plus de renseignements, veuillez vous référer au sous-chapitre « liens recom-
mandés et supports» (p. 66). 
 
 
Résultats de l’évaluation détaillée de l’atténuation des effets du changement climatique 
Vous pouvez reporter vos conclusions dans les tableaux ci-dessous : 
 
Résultat de l’étape A) Evaluez les risques et les opportunités liées aux émissions de GES 
Evaluation des risques et des opportunités liées au climat 
 Risque potentiel du projet Opportunité éventuelle 
Zone/objectif de projet ou 
activité principale  
Décrivez et/ou modifiez les 
risques potentiels identifiés 
au module 1 (B, 1.2) 
Décrivez et/ou modifiez les 
éventuelles opportunités 
identifiées au module 1 (B, 
1.3) 
Zone /objectif de projet ou 
activité principale  
… … 
Tableau 18 Format de rapport proposé pour l’étape A. 
Résultat étape B) Identifiez les options d’atténuation du changement climatique 
Brainstorming sur les options d’atténuation du changement climatique 
 Eventuelles options d’atténuation du changement climatique 
Zone/objectif de projet ou 
activité principale  
 
Repris de l’étape A 
 
Recensez et spécifiez les options d’atténuation envisageables pour les 
risques et les opportunités identifiés ci-dessus  
Zone/objectif de projet ou 
activité principale  
 
Repris de l’étape A 
… 
Tableau 19 Format de rapport proposé pour l’étape B. 
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Résultat étape C) Choisissez les options d’atténuation du changement climatique 
Evaluation et sélection des options proposées 
 Efficacité Coût Faisabilité Durabilité Autre critère ? Evaluation 
générale 
Option 
d’atténuation 
envisageable 
 
Repris de 
l’étape B 
 
Indiquez le 
degré 
d’efficacité 
de l’option 
et notez-la : 
(0) ineffica-
ce, (1) effi-
cace, (2) 
très efficace 
 
Evaluez 
s’il 
s’agit 
d’une 
option 
« no 
regret » 
Précisez si 
l’option est 
onéreuse et 
notez-la : 
coûts élevés 
(0), coûts 
moyennement 
élevés (1), 
coûts faibles 
(2) 
 
Précisez si 
la mise en 
œuvre de 
l’option est 
faisable et 
notez-la : 
pas faisa-
ble (0), 
faisable 
(1), tout à 
fait faisa-
ble (2) 
 
 
Expliquez 
dans 
quelle 
mesure 
l’option 
est dura-
ble et 
notez-la, 
par 
exemple 
ainsi : 
faible (0), 
moyen 
(1), élevé 
(2) 
Expliquez et 
notez les op-
tions supplé-
mentaires en 
fonction de ce 
critère.  
 
Effectuez 
une éva-
luation 
globale de 
l’option 
compte 
tenu du 
résultat de 
la notation 
à l’aide 
des critè-
res.  
Il convient 
de privilé-
gier les 
options 
obtenant 
de bonnes 
notes pour 
tous les 
critères. 
…       
Tableau 20 Format de rapport proposé pour l’étape C. 
 
Résultat étape D) Développer un cadre de suivi et d’évaluation 
Indicateurs pour l’évaluation des options d’atténuation du changement climati-
que 
 Indicateur de résultat Indicateur de réalisation 
Options à mettre en œuvre Définissez des indicateurs 
de résultat (p. ex. de type 
quantitatif) 
Définissez des indicateurs 
de réalisation  
… … … 
Tableau 21 Format de rapport proposé pour l’étape D. 
Exploitation des résultats  
L’évaluation des mesures d’atténuation du changement climatique doit être effectuée de manière 
très simple, à savoir en consultant les supports fournis et en remplissant les tableaux de résultats. 
Les informations s’obtiennent au moyen d’entretiens avec les membres de l’équipe de projet et 
en consultant les divers acteurs, selon ce qui convient. Les options identifiées et les indicateurs 
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d’évaluation respectifs sont à inclure dans les documents de planification (document de projet, 
cadre logique et annexe 5 de l’analyse de risque de la proposition de crédit).  
 
Liens recommandés et supports 
  
Evaluation des risques et opportunités liés aux GES (exemples) 
Secteurs, zo-
ne/objectif de projet 
ou activité principale  
Risques liés aux gaz à effet de 
serre 
Opportunités liées aux GES 
Méthode d’élevage Emissions relativement élevées de 
méthane provenant des ruminants 
et émissions provenant du fumier 
Promotion d’une pratique plus 
durable (comparée à l’approche 
« business as usual »), gestion 
plus durable des pâturages (-
>puits, resp. source amoindrie de 
carbone), traitement du fumier, 
production de biogaz 
Pratiques agricoles Usage inadéquat de fertilisants, 
compactage des sols, labour 
Séquestration de carbone dans les 
sols grâce à un labourage mini-
mum, conservation des sols, ac-
croissement de la teneur des sols 
en composants organiques 
Electrification des 
zones rurales 
Emissions potentiellement plus 
élevées (par comparaison avec un 
scénario sans électricité) 
Potentiel dégagé par l’utilisation 
d’énergies renouvelables disponi-
bles localement (hydraulique, solai-
re, biomasse), potentiel dégagé par 
la substitution de carburant de 
cuisson riche en carbone par des 
énergies renouvelables et 
l’utilisation de fours efficaces 
Gestion des forêts L’exploitation intensive ou non 
durable des forêts peut générer 
des émissions importantes 
Protéger, entretenir ou exploiter les 
forêts de manière durable, en tant 
que puits de carbone 
Transports Construction de routes entraînant 
davantage de trafic 
Potentiel/base possible pour des 
modes de transport durables (véhi-
cules efficaces), distances plus 
courtes 
Processus indus-
triels 
Emissions finalement plus élevées, 
comparées au travail manuel 
Potentiel dégagé par l’application 
de processus industriels efficaces 
sur le plan énergétique 
Systèmes d’information 
et de communication  
Déployer des TIC dans des projets 
comporte un potentiel considérable 
d’émissions de GES  
Combler les lacunes d’information 
et de communication par des TIC 
en lieu et place des transports, par 
exemple  
Tableau 22 Exemples de risques et d’opportunités liés aux gaz à effet de serre. 
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Options d’atténuation du changement climatique dans des secteurs choisis 
Secteur Option d’atténuation du changement climatique 
Utilisation de l’énergie 
(dans les transports, 
les bâtiments, etc.) 
› Améliorer l’efficacité énergétique, p. ex. dans les bâtiments (isola-
tion, etc.) 
› Accroître les économies d’énergie en réduisant les pertes des systè-
mes 
› Passer des carburants fossiles aux sources d’énergie renouvelables 
› Opter pour des investissements dans des modes de transport pauvres 
en carbone et efficaces en énergie  
Agriculture › Changer les pratiques agricoles, p. ex. promouvoir une agriculture 
favorable à l’environnement qui accroît la teneur en carbone dans les 
sols (labourage minimum, agriculture bio et autres) 
› Eviter de brûler la biomasse dans les champs, mais l’utiliser plutôt 
comme source d’énergie en remplacement des carburants fossiles ou 
l’intégrer aux sols afin d’accroître la fertilité  
› Eviter les systèmes d’exploitation agricole gourmands en énergie 
(utilisation massive de fertilisants, pompage dans les nappes phréati-
ques et localisation éloignée des marchés) 
Bétail › Réhabiliter les pâturages dégradés (p. ex. en comblant les déficiences 
en nutriments, en replantant des herbages) 
› Utilisation plus efficace de fertilisants, en particulier de l’azote 
› Contrôle et utilisation des émissions de méthane provenant du fumier 
› Utiliser et mettre en vigueur la réglementation environnementale 
pour contrôler certaines pratiques ayant un impact sur le climat (p. 
ex. réglementation de l’épandage de fumier sur les pâturages et les 
sols de culture) 
Forêt › Développer des projets durables d’afforestation et de reboisement 
spécifiquement conçus dans l’optique de favoriser l’environnement et 
d’éliminer la pauvreté tout en favorisant la séquestration de carbone. 
› Accroître la densité de carbone dans les forêts 
› Développer des mécanismes de financement (« paiements pour servi-
ces environnementaux ») visant à éviter la déforestation et à promou-
voir la régénération des forêts 
› Améliorer l’application de la législation visant à éviter la déforesta-
tion ou les activités d’exploitation forestière non durable 
› Adopter des pratiques de récolte réduisant les pertes de carbone (p. 
ex. en maintenant une couverture partielle de forêts, en réduisant les 
pertes de matières organiques, en évitant la plupart des techniques 
d’incinération des matériaux coupés 
Déchets › Incinération contrôlée des déchets organiques, spécialement si, asso-
ciée à la récupération d’énergie, elle produit une faible quantité nette 
d’émissions de CO2. 
› Récupérer le gaz des décharges et l’utiliser comme source d’énergie 
renouvelable pour l’électricité et/ou la production de chaleur 
Développement urbain › Eviter une intensification des transports en favorisant des distances 
plus courtes et les transports publics 
› Améliorer les systèmes de gestion du trafic et le choix des itinéraires 
afin de réduire la congestion 
› Modifier les normes de construction pour améliorer (de manière 
obligatoire) l’efficacité énergétique des bâtiments 
PARTIE II Manuel 
Module 2  
68| 
Industrie › Utilisation plus efficace des appareils électriques destinés au grand 
public ; récupération de chaleur et d’énergie ; recyclage et substitu-
tion des matériaux 
› Contrôler les émissions de GES autres que le CO2 (p. ex. gaz fluorés 
utilisés dans les réfrigérateurs et les systèmes de climatisation) 
Tableau 23 Exemples d’options d’atténuation des GES. Selon le contexte, la faisabilité des options doit faire 
l’objet d’une évaluation. Veuillez noter que plusieurs mesures dans les secteurs de l’agriculture et des forêts 
peuvent également servir d’option d’adaptation (cf. chapitre 2.1). 
 
Gaz à effet de serre et potentiel/options d’atténuation 
› Le site web de l’agence américaine de protection de l’environnement (U.S. Environmental 
Protection Agency - U.S. EPA) fournit des informations sur les sources et les puits de diffé-
rents GES : http://www.epa.gov/climatechange/emissions/index.html (en anglais) 
Les liens suivants présentent différentes options d’atténuation et les potentiels existant dans 
différents secteurs : 
› Europe Aid : les « sector scripts » sont disponibles ici : http://www.environment-
integration.eu/component/option,com_docman/task,cat_view/gid,109/Itemid,278/lang,fr/  
› GTZ 2009a Méthode de calcul des émissions – Outil de calcul testé dans six projets relatifs à 
l’énergie : http://www.gtz.de/de/dokumente/gtz2008-en-climate-ghg-emissions-accounting.pdf  
› La CCNUCC fournit un aperçu des options d’atténuation et du potentiel par secteur : 
http://unfccc.int/resource/cd_roms/na1/mitigation/Module_3/Module3.ppt (en anglais) 
› Une liste complète d’options d’atténuation, de potentiels, de cobénéfices et d’obstacles sont 
mentionnés ici pour différents secteurs : GIEC 2007 (Groupe de travail III) : 
http://www.ipcc.ch/home_languages_main_french.shtml#21  
 
Calcul des émissions de GES : 
Le lien suivant fournit un support pour le calcul des émissions de GES dans le cadre de projets 
relatifs à l’énergie : 
› GTZ 2008 : Méthode de calcul des émissions de GES de projets du domaine de l’énergie– 
Application d’un outil de calcul des émissions pour l’assistance technique : 
http://www.gtz.de/de/dokumente/gtz2008-en-climate-ghg-emissions-accounting.pdf (en an-
glais) 
› La « greenhouse gas protocol initiative » : http://www.ghgprotocol.org/calculation-tools/all-
tools (en anglais) 
› D’autres liens concernant le calcul des GES figurent sous forme résumée dans le document 
suivant : http://www.deq.idaho.gov/air-quality/air-pollutants/greenhouse-gases.aspx 
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Projets de réduction certifiée des émissions  
› Le réseau Changement Climatique et Environnement de la DDC peut fournir un soutien 
concernant le processus de certification pour les projets de réduction des émissions (tels que 
des projets liés au Mécanisme de Développement Propre (MDP)).  
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Partie III : Supports 
 
1. Service de soutien fourni par la DDC 
Pour obtenir un soutien ou des informations complémentaires, vous pouvez contacter et/ou 
consulter le site web des deux réseaux compétents de la DDC. Des informations concernant les 
ateliers et autres activités pilotes sont disponibles sur leur site web : 
› Le réseau Changement Climatique et Environnement (http://www.sdc-
climateandenvironment.net ) est animé par Programme Global Changement Climatique de la 
DDC et compte des représentants de la Centrale et du terrain. 
› Le réseau RRC de la DDC (http://www.sdc-drr.net ) comprend des représentants de la Cen-
trale et du terrain actifs dans la RRC 
 
 
2. Supports complémentaires23 
 
 (I) Documents de portée générale et lignes directrices : 
› CAH 2005 : Cadre d’action de Hyogo 2005-2015 (décrivant les engagements internationaux et 
le cadre d’action concernant la réduction des risques de catastrophe)  
› GIEC 2007 : Changement climatique 2007: 
http://www.ipcc.ch/home_languages_main_french.shtml#21 
› OCDE 2009 : Adaptation au changement climatique et coopération pour le développement – 
document d’orientation (constitue le cadre conceptuel de ce rapport) 
› DDC 2007 : Disaster Risk Reduction in the Project Cycle Management (PCM-Tool) (fournit 
les éléments de base sur la manière d’intégrer la RRC dans la gestion du cycle de projet de la 
DDC, en anglais/espagnol). 
› DDC 2010a : CC&DRR Check concept & consultation (fournissent le contexte et la raison de 
ce rapport, en anglais). 
› DDC 2008 : Directives de la DDC sur la réduction des risques de catastrophes, (constituent le 
cadre de référence de la DDC concernant la RRC).  
 
 
 
23  Les références en italique, déjà mentionnées dans le rapport, n’ont pas besoin d’être plus amplement explicitées 
dans cette section.  
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(II) Manuels et outils 
› CAH 2005 : Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015. Conférence mondiale sur la prevention 
des catastrophes, Hyogo 2005.Commission européenne 2009 : Guidelines on the Integration 
of Environment and Climate Change into Development Cooperation (directives pratiques sur 
l’intégration de l’environnement dans la planification du développement, en anglais/espagnol) 
› EuropeAid : « Sector scripts » http://www.environment-
integration.eu/component/option,com_docman/task,cat_view/gid,109/Itemid,278/lang,en/ 
› GTZ 2010 : Integrating Climate Change Adaptation into Development Cooperation (manuel 
de formation pratique fondé sur le Document d’orientation de l’OCDE, en anglais).  
› GTZ 2009a : Accounting for Emissions (en anglais) : http://www2.gtz.de/dokumente/bib-
2009/gtz2009-0176en-accounting-emissions.pdf  
› GTZ 2009b:Practitioner’s Manual (en anglais) : http://www2.gtz.de/dokumente/bib-
2009/gtz2009-0175fr-changement-climatique.pdf 
› GTZ 2008 : Accounting for Greenhouse Gas Emissions in Energy-Related Projects (en ang-
lais) : http://www.gtz.de/de/dokumente/gtz2008-en-climate-ghg-emissions-accounting.pdf 
ISDR 2008 : http://www.unisdr.org/eng/about_isdr/isdr-publications/15-indicator-of pro-
gress/Indicators_of_Progress_HFA.pdf 
› A. Olhoff and C. Schaer 2010 : A Stocktaking Report on screening tools developed by 
UNDP (fournit un aperçu des différents outils et supports disponibles en vue d’intégrer de ma-
nière générale l’adaptation dans la coopération au développement, en anglais 
› Pain pour le prochain/EPER 2009 : Outil Participatif des Changements Climatiques et Ris-
ques de Catastrophes (outil pratique fournissant au lecteur de nombreux liens utiles, en an-
glais) 
› ProVention 2007 (en anglais) : 
http://www.proventionconsortium.org/themes/default/pdfs/tools_for_mainstreaming_GN13.pd
f. 
› Tearfund 2009a (en anglais) : 
http://tilz.tearfund.org/webdocs/Tilz/Topics/Environmental%20Sustainability/CEDRA%20che
cklist.doc 
› Tearfund 2009b (en anglais) :  
:http://tilz.tearfund.org/webdocs/Tilz/Topics/Environmental%20Sustainability/CEDRA%20D5
.pdf  
› USAID 2007 (en anglais) : 
http://www.usaid.gov/our_work/environment/climate/docs/reports/cc_vamanual.pdf  
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› Fondation The greenhouse gas protocol initiative (en anglais) : 
http://www.ghgprotocol.org/calculation-tools/all-tools  
› Autres liens pour le calcul des GES (en anglais) : 
http://www.deq.idaho.gov/air/assist_business/ghg/inventories.pdf  
› WRI 2007 (en anglais) : http://pdf.wri.org/weathering_the_storm.pdf  
 
(III) Plateformes de connaissances : 
› Réseau Changement Climatique et Environnement de la DDC (en anglais) : 
(http://www.sdc-climateandenvironment.net/) ; cette plateforme est gérée par le Programme 
Global Changement Climatique (GPCC). 
› Adaptation Learning Mechanism (ALM, en anglais) (http://www.weadapt.org/) est une plate-
forme interactive de partage d’informations mise en place par le PNUD en collaboration avec 
la Banque mondiale, le PNUE, la CCNUCC et le GEF. Cette plateforme fournit des brèves 
concernant les initiatives d’adaptation au climat et des informations générales sur l’adaptation 
au climat, y compris les partenaires, les méthodes, les outils et les expériences dans ce domai-
ne. 
› GFDRR (en anglais) : (http://www.gfdrr.org/gfdrr/)  
La Dispositif mondial de réduction des effets des catastrophes et de relèvement est un partena-
riat de 23 pays et 6 organisations aidant les pays en développement à réduire leur vulnérabilité 
face aux aléas naturels et à s’adapter au changement climatique. Ce site web fournit des liens 
utiles concernant l’adaptation au changement climatique et la réduction des risques de catas-
trophe.  
› Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) : 
http://www.ipcc.ch/home_languages_main_french.shtml 
› Preventionweb (en anglais) : (www.preventionweb.net/english/) est un site répondant au be-
soin d’information des spécialistes de la réduction des risques de catastrophe, notamment grâ-
ce au développement d’outils d’échange de l’information, qui facilitent la collaboration. Les 
informations concernant la conception et le développement de projets ainsi que la documenta-
tion générale peuvent être consultées sur ce site, qui permet également d’obtenir certaines 
prestations. 
› Plateforme sur la RRC (http://www.sdc-drr.net/ en anglais)) est une  plateforme propose une 
vue d’ensemble des concepts et des stratégies pertinentes pour la DDC. On y trouve également 
une sélection d’outils, de publications et de possibilités de formation dans le domaine de la 
RRC. 
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› http://unfccc.int/portal_francophone/items/3072.php est le site web officiel de la Convention 
Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) ; il fournit toutes les 
informations importantes sur les directives internationales en matière de changement climati-
que de même que les Rapports nationaux, les PANA ainsi qu’un recensement des gaz à effet 
de serre.  
› Site web de la SIPC (UNISDR) (Stratégie international de prévention des catastrophes natu-
relles des Nations Unies,): http://www.un.org/french/ha/mission.shtml  
› WeAdapt (en anglais) : http://www.weadapt.org/ est une plateforme web pratique diffusant les 
documents existants en matière d’adaptation et provenant de sources diverses. Elle est un fo-
rum de discussion rassemblant les « bonnes pratiques » (recommandations, articles, études de 
cas, outils et liens) pour un large éventail de sujets liés à l’adaptation au changement climati-
que (vulnérabilité, mapping des risques, évaluations multi-critères, etc.) WeAdapt a récem-
ment mis à disposition la « couche d’adaptation » pour Google Earth, qui permet d’accéder 
aux activités d’adaptation, aux partenariats, etc., dans le monde entier au moyen de Google 
Earth. 
› WikiAdapt : http://wikiadapt.org/index.php?title=Software_and_database_tools  
 
(IV) Outils de données : 
› Climate Change Knowledge Portal (en anglais) : La Banque mondiale propose un portail 
permettant de rechercher des données sur les climats régionaux et les impacts projetés. Cet ou-
til donne un premier aperçu ou une idée des changements possibles, avec toutefois certaines 
incertitudes quant à ces projections : http://sdwebx.worldbank.org/climateportal/  
› Climate Information Portal (CIP, en anglais) : 
http://cip.csag.uct.ac.za/webclient/introduction est un portail en ligne qui permet de gérer des 
données climatiques récentes et des projections, fournissant une base d’analyse pour les politi-
ques d’adaptation envisagées. 
› Emergency Events Database (EM-DAT, en anglais) : http://www.emdat.be/ fournit un réper-
toire et une analyse systàmatique de données sur les risques de catastrophe.. La base de don-
nées inclut des profils pratiques par pays et par catastrophe, des listes de catastrophes, des car-
tes de référence ainsi que des tendances. 
› MunichRe (http://www.munichre.com/en/reinsurance/business/non-
life/georisks/natcatservice/default.aspx, en anglais: Comprenant plus de 28.000 entrées, Nat-
CatSERVICE est la base de données la plus complète du monde recensant les pertes subies à la 
suite de catastrophes. Une carte détaillée du monde est disponible sur NatCatService. 
PARTIE III  
Aides 
74| 
› PRECIS : http://www.metoffice.gov.uk/precis/  (en anglais) a été développé comme un ins-
trument servant à l’imagerie en haute résolution de données relatives au changement climati-
que, pour autant de régions du monde que possible. Le but est de mettre PRECIS à la libre dis-
position des pays en développement, afin qu’ils puissent développer des scénarios de change-
ment climatique dans leurs centres nationaux spécialisés, renforçant ainsi leurs propres capaci-
tés et misant sur leur savoir-faire en matière de climatologie. Ces scénarios peuvent être utili-
sés dans le cadre d’études d’impact, de vulnérabilité et d’adaptation, et peuvent servir à la pré-
paration des rapports nationaux pour la Convention Cadre des Nations Unies sur les Change-
ments Climatiques (CCNUCC). 
› SERVIR : http://www.servir.net (en anglais et espagnol) est un système de visualisation et de 
surveillance régionale pour l’Amérique centrale et l’Afrique qui fait appel à des données satel-
lites et autres données géolocalisées pour améliorer les connaissances scientifiques et les pro-
cessus décisionnels. SERVIR traite des neuf domaines d’intérêt pour la société définis par le 
Global Earth Observation System of Systems (GEOSS) : catastrophes, écosystèmes, biodiver-
sité, météorologie, eau, climat, océans, santé, agriculture et énergie. Dans ce contexte, le terme 
« climat » comprend non seulement les conditions météo du moment, mais aussi les projec-
tions en matière de changement climatique. 
› Swiss Re (www.swissre.com/clients/client_tools/about_catnet.html, en anglais) : les fonctions 
et les données CatNet™ facilitent l’obtention d’un aperçu et d’une évaluation professionnels 
de l’exposition aux aléas naturels à tout endroit du monde. Ces éléments font de CatNet™ un 
outil précieux pour l’élaboration de profils de risque locaux, régionaux et suprarégionaux. Les 
composantes principales de CatNet™ sont un atlas des aléas naturels, des données sur les assu-
rances spécifiques par pays et des liens renvoyant à des statistiques en matière de catastrophe.  
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2.1. Glossaire 
 
Adaptation  Initiatives et mesures prises pour réduire la vulnérabilité des systèmes 
naturels et humains aux effets des changements climatiques réels ou pré-
vus, afin d’atténuer les effets néfastes ou d’exploiter des opportunités bé-
néfiques. (CCNUCC, GIEC 2001). 
Aléa Phénomène dangereux, substance, événement physique, activité humaine 
ou condition pouvant causer des pertes de vies humaines, des blessures ou 
d’autres effets sur la santé, des dommages aux biens, des pertes de moyens 
de subsistance et des services, des perturbations socio-économiques, ou des 
dommages à l’environnement (UN ISDR 2009). 
Atténuation (CC)  Intervention anthropique pour réduire les sources ou augmenter les puits de 
gaz à effet de serre. (GIEC, 2001) 
Capacité d’adaptation/capacité à réagir (« coping capacity »)  
 Capacité d’ajustement des personnes, des organisations et des systèmes, en 
utilisant les compétences et les ressources disponibles, face à des change-
ments climatiques, des conditions difficiles, des situations d’urgence ou de 
catastrophes, afin d’atténuer les effets potentiels, d’exploiter les opportuni-
tés, ou de faire face aux conséquences. (GIEC 2001, UN ISDR 2009). Le 
terme adaptation fait référence à des ajustements aux conditions changean-
tes et à un processus à long terme visant à maintenir le niveau de vie, tan-
dis que le terme de capacité à réagir s’inscrit souvent dans le court terme et 
est lié à la capacité à faire face aux conséquences d’un événement dange-
reux ou extrême. Pour le présent Check Climat et RRC, les deux notions 
sont combinées pour former l’expression capacité d’adaptation/capacité à 
réagir.  
Catastrophe Rupture grave du fonctionnement d’une communauté ou d’une société 
impliquant d’importants impacts et pertes humaines, matérielles, économi-
ques ou environnementales que la communauté ou la société affectée ne 
peut surmonter avec ses seules ressources. Les catastrophes sont souvent 
décrites comme le résultat d’une combinaison entre l’exposition à un dan-
ger, les conditions de vulnérabilité existantes, et l’insuffisance des capaci-
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tés ou des mesures visant à réduire ou à faire face aux éventuelles consé-
quences négatives (UN ISDR 2009). 
Changement climatique  
 Changement dans l’état du climat, qui peut être identifié (par exemple en 
utilisant des tests statistiques) par des changements dans la moyenne et / ou 
la variabilité de ses propriétés, et qui persiste pendant une période prolon-
gée, généralement pendant des décennies, voire plus. Le changement cli-
matique peut être dû à des processus internes naturels ou à des forçages ex-
ternes, ou à des changements anthropiques persistants de la composition de 
l’atmosphère ou dans l’utilisation des terres (GIEC 2001). 
Développement des capacités  
 Processus par lequel les personnes, les organisations et la société stimulent 
et développent leurs capacités au fil du temps, pour atteindre des objectifs 
économiques et sociaux, y compris par l’amélioration des connaissances, 
des compétences, des systèmes et des institutions. (UN ISDR 2009).  
Etat de préparation Connaissances et capacités développées par les gouvernements, les profes-
sionnels d’intervention et autres organisations concernées, les communau-
tés et les individus, de manière à anticiper efficacement, à réagir et à récu-
pérer, des impacts probables, imminents ou en cours (UN ISDR 2009). 
Gaz à effet de serre Gaz de l’atmosphère, à la fois naturel et anthropique, qui absorbe et émet 
un rayonnement thermique et une radiation infrarouge, émis par la surface 
de la Terre, l’atmosphère elle-même, et par les nuages. Les principaux gaz 
à effet de serre (GES) sont la vapeur d’eau, le dioxyde de carbone, l’oxyde 
nitreux, le méthane et l’ozone.(UN ISDR 2009). 
Gestion des risques de catastrophe 
Processus de recours systématique aux directives, compétences opération-
nelles, capacités et organisation administratives pour mettre en oeuvre les 
politiques, stratégies et capacités de réponse appropriées en vue d’atténuer 
l’impact des aléas naturels et risques de catastrophes environnementales et 
technologiques qui leur sont liées.Ce processus comprend toute forme 
d’activité, notamment les mesures structurelles et non-structurelles visant à 
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éviter (prévention) ou à limiter (atténuation et état de préparation) les effets 
néfastes des aléas (UN ISDR 2009). 
Impact Conséquences d’un changement climatique (aléa) ou de toute autre catas-
trophe naturelle frappant des systèmes naturels ou humains.  
Maladaptation (risques accrus) 
Activités de développement correspondant à la poursuite des politiques ac-
tuelles qui, en faisant abstraction des impacts du changement climatique, 
augmentent par mégarde l’exposition et/ou la vulnérabilité au changement 
climatique. Elle peut aussi englober les initiatives d’adaptation aux effets 
climatiques qui accentuent la vulnérabilité au lieu de la diminuer (OCDE 
2009). 
Mesures d’atténuation (RRC)  
 Réduction ou limitation de l’impact négatif des aléas et des catastrophes 
(mesures structurelles et non-structurelles) (UN ISDR 2009). 
 «No regrets» Mesures produisant des avantages indépendamment du changement clima-
tique. 
Prévention Ensemble d’activités permettant d’éviter complètement l’impact négatif 
des aléas, et de minimiser les catastrophes environnementales, technologi-
ques et biologiques qui leur sont associées (UN ISDR 2009). 
Réchauffement de la planète  
 Augmentation de la température moyenne de la planète due à ce que l’on 
appelle l’augmentation de l’effet de serre(ADPC) 
Réduction des risques de catastrophe 
 Concept et pratique de la réduction des risques de catastrophe grâce à des 
efforts pour analyser et gérer leurs causes, notamment par une réduction de 
l’exposition aux risques, qui permet de réduire la vulnérabilité des person-
nes et des biens, la gestion rationnelle des terres et de l’environnement et 
l’amélioration de la préparation aux événements indésirables (UNISDR 
2009). 
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Résilience Capacité d’un système, d’une communauté ou d’une société exposée aux 
risques de résister, d’absorber, d’accueillir et de corriger les effets d’un 
danger, en temps opportun et de manière efficace, notamment par la pré-
servation et la restauration de ses structures essentielles et de ses fonctions 
de base (UN ISDR 2009). 
Risque Combinaison de la probabilité d’un événement et de ses conséquences 
négatives (UN ISDR 2009).  
Sensibilisation Processus consistant à informer le public sur l’étendue des connaissances 
communes sur les risques de catastrophe, sur les facteurs qui conduisent à 
des catastrophes et sur des actions qui peuvent être prises individuellement 
et collectivement pour réduire l’exposition et la vulnérabilité aux aléas. 
(UN ISDR 2009). 
Variations climatiques 
Variations de l’état moyen et d’autres statistiques (écarts standards, phé-
nomènes extrêmes, etc.) du climat à toutes les échelles temporelles et spa-
tiales au-delà des phénomènes climatiques individuels. La variabilité peut 
être due à des processus internes naturels au sein du système climatique 
(variabilité interne), ou à des variations des forçages externes anthropiques 
ou naturels (variabilité externe)(GIEC 2001). 
Vulnérabilité Caractéristiques et circonstances d’une communauté, d’un système ou d’un 
moyen de subsistance qui le rendent susceptible de subir les effets d’un 
danger. La vulnérabilité est plus faible s’il existe des facteurs positifs ac-
croissant la capacité des populations à réagir aux aléas (capacité de réac-
tion ou d’adaptation) (DDC 2008). 
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